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Honorables  Messieurs, 

Lo  proJHt  de  loi  dont  j'ai  l'hoiinour  do  proposer  la 
dt^uxième  lecturo.  so  rapi>ortt'  aux  acoilouts  qui  peuvent 
survenir  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Nous  ne  possédons  aucune  législation  spéciale  sur  la 
matière  Nous  sommes  gouvernés  à  cet  éfçurd  l-ar  les 
principes  qui  réLnssent  les  délits  et  les  quasi-délits. 

Ces  principes  sont  exposés  aux  articles  lOôii  et  1054  du 
code  civil.  Si  on  les  applique  aux  accidents  du  trevail, 
ils  revienneut  à  dire  que  le  patron  est  responsable  envers 
ses  ouvriers  -'es  dommai,'es  que  ces  derniers  soulir.Mit  par 
sa  faute,  ou  i-ar  la  faute  de  <■<  ux  dont  il  a  le  contrôle 

C'est  ce  que  l'on  .ppelle  la  faute  déliclucUe. 

Un  accident  du  travail  .>eut  être  occasionné  par  des 
causes  diverses.     Il   peut  être  causé  :   1.  par  la  faute  du 
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patron,  ou  employeur  ;  2  nur  lu  faute  de  l'ouvrier,  ou 
employé  ;  S  pur  la  faute  roiiunuiie  tlu  patrou  et  de 
l'ouvrier  ;  -1.  par  lu  faute  d'un  tiiTN  ;  5.  par  c;i»  fortuit  ou 
force  majeure  ;  <J    eiiliii,  p»r  une  oiuse  iiii'(»uuuo. 

Fiiule  du  piitfnH  011  lit  l'ouvrier. — Dans  les  deux  premiers 
fa»,  il  ne  saurait  y  avoir  aueuno  difficulté,  en  théorie, 
j>our  décider  qui  Oht  responsable  des  dommages  qui  sont 
produits  par  l'a.  cident.  Comme  c'est  la  faute  (jui  est  la 
Mse  de  la  responsabilité,  dans  le  premier  «as,  le  patron 
«st  responsable  ;  et,  dans  le  seeond  cas,  c'est  rou\  rier  <iui 
répond  des  dommages. 

Fuute  tommiuie. — Dans  le  cas  ait  faute  comumne,  la  règle 
lixt'e  par  notre  juvisprudenco  est  (jue  les  dommages  doi- 
vent être  supportés  par  les  deux  parti ?8,  (le  patron  et 
l'ouvrier),  dans  la  proportion  de  l'étendua  de  la  faute  de 
chacune  d'elles.  I.a  victime  n"a  pas  droit  à  tous  les  dom- 
maires  qu'elle  a  soufferts,  parcequ'elle  a  été  elle-même  en 
faute.  Jj'un  autre  coté,  elle  a  droit  à  une  proportion  des 
dommages,  parceque  l'autre  partie  a  aussi  été  en  faute. 
L'on  doit  considérer  la  grandeur  de  la  faute  de  chacune 
des  parties,  et  diviser  les  dommages  en  conséquence. 

Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  adini.se  par  nos  tribu- 
naux, et  notre  jurispiudence  a  connu  '  . -u  des  variatiubs 
avant  d'en  arrivera  se  fixer  dé'initivement  La  diver- 
gence d'opinion  parmi  les  .juges  jirovenait  de  la  différence 
oui  existe  à  ce  sujet  entre  le  droit  commuu  anglais  et  le 
uroit  français. 

En  Angleterre,  on  appelle  la  faute  commune  :  contri- 
tutory  nt<j;li'j:eiice  ;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  desavoir 
quelle  est  la  faute  principale  ou  la  faute  la  plus  grande, 
tti  c'est  celle  du  patron  ou  celle  de  l'ouvrier  ;  ou  se 
demande  simplement  quelle  a  été  la  cause  )>rochaine,  la 
c;iuse  immédiate  de  l'accident.  C'est  l'auteur  de  cette 
faute  qui  est  seul  r.  spousable  des  conséquences  de  l'acci  • 
dent.  l'Jn  France,  la  règle  que  l'on  applique  dans  le  cas 
de  faute  commune,  est  la  règle  que  j'ai  énoncée  plus  haut, 
savoir:  que  h^s  dommages  doivent  être  supportés  par  les 
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dt'UX  p:»rti('s  ilnis  la  proporlion  d-'  l'i't 'luluo  de  la  tante 
dt'  ihiifUiii'  d't'U.'*. 

Jusci'i'à  réiMîiniiu'Ut,  lotro  jurisprudt'in»'  l'tait  hfsititntw 
à  c<'  HUJ»'t.  Kn  1HH7.  «lins  uii«»  caus-'  d''Cadi»'UX  i<  la  Ci« 
dn  Pa<'iH<iii.'  <2!>  S  C.  \i.  i».  170),  '..•  .Iiii,r.-.Mi-.li.'n>(>rioii 
a  int'iitioniié  ravoraWK^tncnt  la  do.  riiif  di  dr.)it  français, 
t'u  ajoiitant  tinitctbis  (jut'  «••tt»'  doftrin"  n"i  vait  pas  i-ncore 
été  iuioptéi'  i-  i  Depuis  18H7,  un  tfrand  nomhr»«  di»  juijfo- 
ments,  t>n  sons  «ontrairf  les  tins  dcn  autr.'s,  ont  été  n-niliis 
sur  la  «lUt'slion.  Mais  la  d.  .iin<'  du  droit  l'ranv  jis  a  tini 
par  prévaloir,  «'t  «dl«  a  été  fon«*acrét'  par  la  Cour  Snprém»', 
♦•n  1809.  dans  la  raus-  Pri.îrt  im  Koy,  (2t>  Uapports  de  la 
Cour  Suprém»',  p  4"'4) 

Faute  tV  lin  fiers  —V.M  troisièmt'  li»'U.  un  acideut  peut 
étrt'  causé  par  la  faute  d'un  tiers 

Dans  ce  cas.  si  l'auteur  de  la  faute  est  un  etrani,'<T,  .'est- 
à-dire  une  personne  dont  le  patron  n'a  pas  le  eoutrôle,  la 
victime  n'y  dt^  recours  en  dommages  que  contn'  ce  tiers. 
C'est  toujours  l'application  du  principe  que  chacun  ne 
répond  «lue  des  doinmai,'e8  qui  «ont  causés  par  sa  faute, 
ou  par  la  faute  des  personnes  qu'il  a  sons  sou  coutrole. 

Mais  81  l'aut'ur  de  la  faute,  au  lieu  d'ètr  \n  étran-rer, 
es'  un  co  employé,  un  co-ouvrier,  le  patr  est  respon- 
sable, toujours  en  venu  dtî  la  tnêine  régie. 

Toutefois,  cette  responsal>ilité  du  patron  n'existe  que 
lorsque  l'auteur  de  la  faute  a  causé  l'accident  pendant 
qu'il  était  dans  l'exécutiosi  des  fonctions  auxquelles  il 
avait  été  préposé  par  1  «  patron.  Autrement,  il  n'.tait  pas 
sous  le  contrôle  du  patron,  et  celui-ci  ne  saurait  être  tenu 
responsable. 

Kncore  ici,  notre  jurisprudence  a  d'abord  été  contra- 
dictoire, pour  la  mémo  raison  que  dans  le  cas  de  la  faute 
commune,  savoir  la  différence  qui  existe  entre  le  droit 
français  et  le  droit  anglais  sur  1  «  matière 

I.a  doctrine  du  droit  français  est  celle  (jue  je  viens  d'ex- 
poser: le  patron  est  responsable  si  ^'auteur  de  la  faute  est 
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un  de  ses  employés,  et   qu'il   a  été  la  cause  de  l'accident 
pendant  qu'il  se  trouvait  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 

En  Angleterre  la  doctrine  est  difTérente  Dans  ce  cas, 
le  patron  n'est  pas  responsable,  s'il  a  fait  le  choix  d'em- 
ployés compétents.  C«st  la  doctrine  dite  of  cominon  em- 
fi/oi/meih'.  On  assimile  l'employé  à  un  outil.  Du  moment 
que  le  patron  a  mis  entre  les  mains  de  ses  employés  des 
outils  convenables,  il  n'est  pas  responsable  des  accidents 
que  ces  outils  peuvent  occasionner.  De  même,  des  ouvriers 
compétents  peuvent  être  négligents,  et  occasionner  un 
accident,  l'ans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  patron  a 
pris  toutes  les  précautions  requises;  il  n'est  pas  en  faute; 
et  il  ne  doit  aucune  indemnité  ii  la  victime  de  l'accident. 

Je  vous  parle,  dans  le  moment,  du  droit  anglais  anté- 
rieur il  1880.  Car,  depuis  cette  date,  deux  statuts  sont 
venus  modifier  le  principe,  et  le  droit  anglais  est  aujour- 
d'hui absolument  conforme  au  droit  français  et  à  notre 
droit  à  cet  égard.  Un  premier  statut,  passé  en  1?<8)  (Tlie 
E»i,>/o,//frs'  Liithilit/i  Act  of  IS'-O),  est  venu  déclarer  que  le 
patron  ^eiait  responsable,  si  le  lo-employé  qui  avait  causé 
le  dornmage  occupait,  dans  l'établissement,  une  position 
surérieure  à  celle  de  la  victime,  et  lui  avait  ordoni.é  de 
faire  l'acie  qui  avait  causé  l'accident.  Un  second  statut, 
passé  en  1897  (The  Woïkman's  Compfnsnfion  Art,  18!)7),  a 
fait  disparaître  cette  distincUrn,  et  a  posé  la  règle  que  le 
patron  est  responsable  des  dommag.'s  causés  par  un  de 
ses  ouvriers  à  un  (o-employé  dans  tous  les  cas,  même  si 
l'auteur  de  l'accident  n'occupe  pas  de  position  supérieure 
à  celle  de  la  A'ictime  et  ne  lui  a  jias  demandé  de  faire 
l'acte  qui  a  cau.-é  l'accident. 

Dans  notre  province,  certains  juges  ont  d'abord  voulu 
appliquer  la  doctrine  du  droit  anglais  antérieur  à  1880. 
Mais  la  jurisprudence  est  maintenant  bien  assise  ;  le 
patrojx  est  toujours  tenu  responsable  des  dommages  causés 
par  ses  ouvriers  dans  l'exécution  des  fonctions  auxquelles 
ils  sont  employés.  La  Cour  Suprême  a  elle-même  con- 
sacré cette  doi'trine,  en  1887,  dans  la  cause  de  liobinsou  v.< 
la  Cie  du  Pacifique.  (14  Rapports  de  la  Cour  Suprême, 
pages  105  et  seq.  Voir  page  114  pour  la  question  de  res- 
ponsabilité des  actes  d'un  co-employé). 
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Cm  fortuit  ;  force  majeure. — Uu  accident  peut  encore  être 
produit  par  un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  faute,  ni  de  la  part  du 
patron,  ni  de  la  part  de  l'employé.  Or,  comm<>  la  seule 
base  de  la  responsabilité  est  la  faute,  chaque  partie 
supporte  les  dommages  que  lui  cause  un  accident  qui 
arrive  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 

Cause  inconnue. —  Encore  ici  aucune  partie  n'est  en 
faute,  puisque  la  cause  de  l'accident  est  inconnue.  11  n'y 
a  donc  pas  de  responsabilité  d'encourue,  ni  par  le  patron, 
ni  par  l'ouvrier.  Chaque  partie  supporte  les  dommages 
qui  lui  résultent  de  l'accident,  sans  recours  contre  l'autre 
partie,  comme  dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  cas 
fortuit. 

On  peut  assimiler  à  la  cause  inconnue,  le  cas  où  il  est 
certain  que  l'accident  est  dii  à  une  faute,  mais  oîi  il  n'est 
pas  prouvé  quelle  est  la  partie  qui  est  en  favite  ;  est-ce 
le  patron,  est-ce  l'ouvrier,  est-ce  un  tiers  ? 

Encore  ici,  chaque  partie  supporte  sans  recours  les 
conséquences  de  l'accident. 


Pour  résumer  les  règles  que  nous  venons  de  voir  ;  c'est 
la  faute  qui  est  la  base  de  la  responsabilité  dau's  notre 
droit.  La  personne  qui  est  en  tautc,  par  elle-même,  ou 
par  les  personnes  qu'elle  a  sous  son  contrôle,  est  respon- 
sable des  accidents  qui  sont  le  ré.sultat  de  cette  faute. 

S'il  n'y  a  pas  de  faute,  comme  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure, ou  de  cas  fortuit,  ou  de  cause  inconnue,  ou  de  faute 
dont  l'auteur  n'est  pas  connu,  chaque  partie  supporte 
seule  les  dommages  qui  lui  résultent  de  l'accident. 


Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  présenter,  a  pour 
objet  de  remplacer,  pour  les  accidents  du  travail,  les  dis- 
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positions  que  nous  veuous  de  voir,  c'est-à-dire  la  théorie 
de  la  resposabilité  basée  sur  la  faute,  par  un  nouveau 
principe  de  responsabilité.  Ce  principe  consiste  en  co 
que  les  patrons  doivent  supporter  les  conséquences  des 
accidents  arrivés  sans  leur  faute,  de  même  qu'il  suppor- 
tent les  conséquences  des  accidents  arrivés  par  leur 
propre  faute. 

I-e  principe  de  responsabilité  de  notre  droit  actuel  est 
la  faute  délictuelle.  Le  principe  de  la  nouvelle  législa- 
tion  sera  le  risque  professionnel. 

On  entend  par  risque  professionnel,  le  risque  inhérent 
à  une  profession  ou  à  un  état  déterminé,  indépendam- 
ment de  toute  faute 

Théoriquement,  le  principe  du  risque  professionnel 
réside  en  cette  idée  que  tout  accident,  par  cela  seul  qu'il 
se  rattache  à  une  opération  du  travail,  assure  à  la  victi- 
me le  droit  d'obtenir  une  indemnité. 

Cette  notion  nouvelle  trouve  sa  source  première  dans 
des  considérations  d'équité  et  de  justice.  La  moitié  des 
accidents  du  travail  est  due  à  des  cas  fortuits  ou  à  une 
cause  non-déterminée.  Ils  sont  causés  par  les  conditions 
mêmes  du  travail,  et,  à  mesure  que  celui-ci  présente  plus 
de  danger,  leur  fréquence  augmente.  L'ouvrier,  victime 
de  la  force  des  choses,  ne  doit  pas  êtr-î  condamné  à  la 
misère  ;  il  doit  obtenir  une  réparation.  Ce  droit  à  la  répa- 
ration résulte  de  l'industrie,  de  la  profession  elle-même 
qui  engendre  les  risques. 

Les  accidents  du  travail,  étant  inhérents  au  travail 
même,  ils  se  trouve  à  constituer  une  charge  de  l'entre- 
prise, une  contre-partie  des  bénélices. 

Tout  in<lustriel  fait  entrer  en  ligne  de  compte  dans  son 
bilan  annuel,  l'usure  de  ses  constructions,  de  ses  machi- 
nes, de  ses  outils  ;  il  dresse  ce  que  l'on  appelle  l'inven- 
taire mort  ;  et  pour  y  faire  face,  il  met  une  c  rtaine  somme 
en  réserve.  Pourquoi  n'agirait-il  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  auxiliaires  vivants  de  son  industrie?  Pour" 
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quoi  n'opèrait-il  pas  dans  leur  intérêt,  des  prélèvements 
réguliers  sur  sou  revenu,  aliu  de  parer  à  l'usure  de  leurs 
forces,  et  nui  accidents  qui  peuvent  Us  atteindre? 

En  somme,  c'est  le  patron  qui  rèiçle  souverainement 
l'installation,  l'aménaî^eraent,  le  fonctiunncment  de  l'ex- 
ploitation, l'introduction  des  moteurs  et  des  machines 
C'est  lui  qui  dirige.  C'est  lui  qui  retirera  les  l.énéfices  de 
l'entreprise.  Il  est  juste  qu'il  en  ait  les  risques  lia  toutes 
les  bonnes  chances  de  l'exploitation  ;  il  doit  en  supporter 
toutes  les  mauvaises  La  rép;iration  des  ai-cidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes,  doit  figurer  dans  la  catégorie  d''s 
mauvaises  chances,  des  risques,  que  le  patro  i  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  frais  généraux  de 
l'entreprise. 

Les  conditions  dans  lesquelles  notre  ancien  droit  s'est 
développé,  étaient  bien  différentes  de  celle  que  l'industrie 
moderne  a  t'ait  naître  et  a  vu  grandir. 

Autrefois  la  loi  ne  connaissait  ni  la  vapeur,  ni  la  loco- 
motive, ni  la  dynamo,  ni  les  vastes  et  bruyants  ateliers 
remplis  de  fumée,  de  roues  sittlantes,  d'étranges  odeurs 
chimiques  et  de  lumières  électriques  éblouissantes. 

L'ouvrier  était  alors,  pour  ainsi  dire,  maître  de  son 
outil.  Il  pouvait  en  règle  générale,  se  protéger  par  l'exer- 
cise d'un  soin  ordinaire  Ses  instrnments  de  travail, 
simples  et  peu  nombreux,  ne  pouvaient  être  mis  et  tenus 
en  mouvement  que  par  sa  propre  main. 

Mais  depuis  que  la  grande  industrie  a  pris  naissance, 
la  face  des  choses  a  bien  changée.  L'ouvrieî  moderne  est 
en  contact  quotidien  avec  des  machines  compliquées, 
dangereuses,  irrésistibles.  Il  lui  faut  mettre  en  mouve- 
ment, diriger,  contrôler  de  terribles  explosifs.  L'atelier  .'st 
pour  le  travailleur  un  endroit  plein  de  dangers,  une 
perpétuelle  menace  ;  le  moindre  mouvement,  la  plus  légère 
inattention  peut  être  fatale  et  entraîner  un  désastr?. 
L'ouvrier  ne  compte  plus  au  milieu  de  tous  ces  danger.'* 
qui  le  menacent  et  qui  l'environnent;  son  initia' ive  et 
son  agence  personnelle  ont  disparu  ;     il  n'est   plus  lui- 
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mêmt'  qu'un  mécanisme  animé,  un  rou  i-re  vivant  sur- 
ajouté à  la  machine  qui  le  conduit,  qui  le  domine  ;  il  est 
entraîné  par  une  force  supérieure  à  la  sienne. 

r  J  u-'^^j  ^^^*^'  compter  avec  la  rapidité  du  tr.vail,  avec 
1  habitude  qui  supprime  lentem-nt  les  précautions  et 
conduit  aux  accidents  les  plus  faciles  à  éviter.  L'esprit 
de  1  ouvrier  devient  moins  ap'e  à  voir  le  danger    l/ennerai 

cache  le  jruette  sous  les  apparences  les   plus   inoffensives 
et  endort  sa  vigilance 

Aussi  le  patron  peut-il  avoir  les  machines  les  plus 
récentes  et  les  meilleures.  Il  peut  n'épargner  au  une 
dépense  dans  le  choix  des  moyens  propres  à  protéger  ses 
ouvriers,  l/ouvrier  peut  lui-même  être  continuellement 
sur  ses  gardes  Et  cependant  rien  de  tout  cela  n'empê- 
chera l'accident  d'avoir  lieu.  Une  explosion  se  produira 
souclainement  ;  une  bouilloire  éclatera  eu  mille  pièces; 
1  edihce  tout  entier  ser.i  laicé  aux  quatre  oins  du  ciel. 
Des  centaines  de  vies  seront  perdues;  d-'s  milliers  de 
]eunes  enfants,  de  veuves,  de  vieux  parents,  seront  privés 
de  leur  soutien  et  de  leur  protecteur.  Et  cependint  ni 
le  patron  ni  l'ouvrier  n'aura  été  en  faute.  L'accident  aura 
ete  produit  par  un  vice  mystérieux  d'une  machine,  ou 
par  nue  cause  que  la  prudence  humain  î  était  impuis- 
sante à  prévoir  ou  à  prévenir.  L'industrie  seule  est 
responsable. 

L'industrie  moderne  a  donc  créj  une  part  d-i  chances 
malheureuses,  et  tout  un  imprévu  d'accidents  inévitables 
auxquels  il  est  souvent  impossible  d'échappjr  L'accident 
contemporain  diffère  de  celui  d'autrefois  Celui-ci  était 
simple,  clair,  isolé  ;  aujourd'hui,  il  est  mystérieux,  obscur, 
collectif. 

En  présence  de  ces  transformations  dans  le  caractère  et 
la  nature  des  accidents,  les  règles  de  l'ancien  droi,  doivent- 
elles  encore  présider  au  redressement  des  infortunes  qu3 
l'industrie  moderme  s^me  de  la  même  main  qui  élève  les 
palais  et  les  monuments? 

L'imagination  la  plus  audacieuse  pouvait-elle  prévoir 
un   pareil  développement    de    l'industrie,    lorsqu'ont  été 
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inscrits  dons  la  loi  los  principes  qui   réirissent  la  n-spon 
«abilite  civile  en  raatièr»'  délicluflle  ? 

Ces  principes,  équitables  alors  que  l'accident  ne  pouvait 
dans  la  plupart  des  cas,  résulter  que  de  la  faute,  doivent- 
lis  reste,.  1,,  rejr  e  de  notre  loi  écriie.  maintenant  que  la 
moiti.-  des  accidents  du  travail  rst  due  à  des  causes  étran- 
gères  a  toute  iaute? 

U  conscience  du  législateur  molerne  se  révolte  contre 
une  par.;il  e  notion  du  juste  et  de  rinjuste.     La  racinedu 
droit,   cest   .équité      ht  l'équité  ordonne  que  la  loi   ne 
rette  pas  luipuissaute  eu  présence  (J'ui,   pauvre  ouvrier 
QUI  est  fo  nbe  victime  de  l'exécution   de  .on  devoir.     Le 
législateur  ne  doit  pas  abandonner  sur  la  grande  route  ce 
soldat  de  1  industrie,  parceque,   détourné  de  la  pensée  de 
sa  propr..  sécurité,   par   son  attention  aux  intérêts  de   son 
patn.n.  i)  a  succombé  dans  cette  lutte  gigantesque  de  la 
puissance  .ourageuse  et  conquérante    du   génie  humain 
tHemodeni'-'*^''*  mystérieuses  et  indomptables  de  l'indus- 

Les  sentiments  auxquels  je  viei  s  de  donner  une  libre 

L?J"f.i7'l  *""'  f  "  ''"^""  ^°"^*''  ^''^'^^"^  auio.it  inspiré 
le.  lepsla  eur.  des  vieux  pays  de  l'Europe,  lorsqu'ils  ont 
remplace  le  principe  de  la  faute  délictuellc  par  celui  du 
risque  professionnel,  pour  en  faire  la  base  de  la  responsa- 
bilité eu  matière  d  accidents  du  travail. 

l««  wo-^*  ''^''i**^  \S»i  f  été  le  pionnier  du  mouvement.  En 
18S1  (2o.juin  ,  elle  adoptait  une  Ici  fédérale,   par  laouelle 

ITtermilZl!  "^""'^  """'''^''  ^^^  ^•"'•taines  entreprises 

En  1884,  l'Allemn-ne  suivait  l'exemple  de  la  Suisse  et 
elle  proclamait  une  législation  qui  a  servi  de  modèle  aux 
autres  qui  ont  suivi,  et  qui  a  accordé  une  plus  grande 
protection  a  l'ouvrier  qu'aucune  autre  législalion  cSnnue 

^.nf^i'"'')^''  "^"i  "'''?*'  professionnel,   en  matière  d'acci- 
dents  du  travail,  a  depuis  été  adopté,  .a   Autriche  en 


—  12  — 

1887;  en  Norvège  en  18!>4;— en  Kiulîinde  eu  1895  ;— eu 
Anglfterre  eu  l8»7;— eu  Danemark  en  Italie  et  eu  Franee 
eu  I80f<;  en  Espiif^ue,  en'Nouvello-Zélande  et  eu  Aus- 
tralie en  1900,  et  eu  Hollande  et  en  Suède  en  1901,  (voir 
lUiUeîin  of  Lubor,  May  1902,  publié  à  Washinutou, 
Tableau,  page  5ô0,i. 

Il  faut  avouer  <jue  si  les  différentes  nations  le  l'iùirope 
qui  sont  diviséi  s  par  des  préjutrés  immémoriaux,  se  sont 
entendues  si  facilement  pour  accepter  le  noaveau  principe 
de  responsabilité,  c'est  assurément  la  meilleure  preuve 
que  l'ancien  droit  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  ci.ndi- 
tions  actuelles  de  la  vie  économique,  et  que  l'on  sentait  le 
besoin  de  substituer  à  ce  droit  une  lési^lation  plus  cou- 
forme  à  notre  état  social,  plus  satisfaisante  pour  notre 
conscience  moderne,  et  plus  chrétienne  pour  notre  siècle 
humanitaire. 

Nous  venons  de  voir  que  le  principe  du  risque  prof>'S« 
sionnel  n'a  été  sanctionné,  pour  la  première  fois,  dans  une 
léiiislation  écrite,  qu'en  i88l.  Cependant  oe  principe 
existait  déjà  à  l'état  latent,  depuis  de  longues  anuées, 
dans  1»  conscience  des  jurisconsultes 

Dès  1848,  M.  Vivien,  ministre  des  Travaux  Publies,  eu 
France,  sanctionnait  ce  principe  par  des  mesures  adminis- 
tratives. 11  déclarait  que  les  soins  et  les  secours  à  donner 
aux  ouvriers  employés  dans  le  service  des  travaux  publics, 
en  cas  de  maladie  ou  d'accidents  éprouvés  p-Midant  les  tra- 
vaux "  constituent  une  charge  réelle  des  entreprises,  une 
"  dette  im">osée  par  les  règles  du  droit  mssi  bien  que  par 
"  la  loi  de  l'humanité". 

En  1882,  un  futur  président  de  la  République  française» 
Félix  Faure,  proclamait  la  même  théorie  dans  les  termes 
suivantes  : 

"  C'est,  à  notre  avis,  en  matière  de  travail,  une  idée 
"  erronnée  de  subordonner  à  la  preuve  de  la  faute  la 
"  réparation  du  dommage  causé  par  un  accident  ;  dans  la 
"  plupart  des  cas,  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  faute 
"  du  patron,  ni  faute  de  l'ouvrier.     Tout  travail  a  ses 
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;•  risques.     Los  acddeius  sont  la  triste,   mais  inévitable 
coiisequeuco  du  travail  même  " 

Dj   leur  côté    les  jur  sco.isultes.    toujours  soucieux  de 
t  ouver  des  règles  just.  s  et  équitables  pou.  détemiÙerles 
rapports  de  dro.t  nue  font  naître  les  événements  humains 
chercha.ent  dans  les  profondeurs  de  la  louJ    te  le!  n    u 
cipes  qui  ,  ou  valent  venir  au  secours  des  pauv  es  viothnes' 

tde^nrirth"""^^^'  r'""  f"'^^  ^^^  p-  J''»^«  " 

moderne.  Des  théories  plus  ou  moins  risquées,  plus  ou 
moins  ingénieuses  ou  audacieuses,  furent  imaginée 

tion^ie  kÎ!^;!?""'"'  ^''T''"'  attachée  à  l'antique  concep- 
:i^f  ,  .J?"^.*^'  "^^  ^«'««ait  à  accueillir  comme  doctrine 
saine  les  the.ries  nouvelles  qui  venaient  l'assaniir  de  t"u8 
cotes.  Tout  de  même,  elle  ne  louvnit  se  défendre  dé  respire? 
le  sonrile  nouveau  qui  avait  modifié  l'orientation  dJsiur?s 

b  aux'lïts' U't^^h"^^  %"^^^-^'  dansl'appli'àt^onrTa 
mén  d  "s  ..  ?  ^^•'^"»^«.V^'«^'*^"t.  peut-être  inconsciem- 
meut,  des    Ducessions  évidentes  aux  idées  nouvelles. 

d'inLn-eni'"'n  di?  ^'T'^'  "^  '"  législateur  fut  obligé 
a    ittr\enir.  11  dut  céder  a  cette  poussée  U'opinion  nui 
huit  toujours  par  incliner  la  résistance,  même   Sime 
des  intérêts  devant  la  justice  des  revendicatioTs  foSl 

Les  théories  qui  guidèrent  le  législateur  vers  le  nriucine 
qui  devait  prévaloir  dans  la  plupart  des  pa^d.  la  vS 
Europe,  le  principe  du  risque   professionel    ont  été  dés 

?ra:  LTlel  'de^T'  ^'  '^T'  ^'   ''   responsabilité  cou- 
ractuelie  et  de  théorie  de  la  responsabilité  légale. 

].  Responsabilité  coH(rartue//e.— Cette   théorie    est    aii««i 


Le  louage  d 


1-e  louage  do  services  d'ouvriers,  disent  les  nartisaiiH  ^ 
la  responsabilité  contractuelle,   engendïe  de^k   part   d, 


le 
du 
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patron,  lubligation  d»-  fournir  r.  ses  ouvriers  d»'»  outils  et 
dfs  machinas  de  l)ouno  (lualité  et  (jui  ne  lui  s.-rout  pas 
nuisibles. 

Kn  d'autres  termes,  tout  ooiitiat  de  louage  do  services 
d'ouvrier,  renferme  uue  clause  tacite  de  sécurité  de  la  part 
du  patron  envers  l'ouvrier.  S'il  survient  un  accident,  le 
patron  a  manqué  à  cette  proni  s>e  tacite  de  sécurité  II 
suffit  donc  à  l'ouvri  r  de  prouver  l'accident,  pour  avoir 
droit  à  une  indemnité  ;  car  il  a  alors  établi  le  f.iit  essen- 
tiel à  son  droit,  l'inexécution  par  le  patron  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée. 

On  a  appelé  ce  système  celui  de  la  faute  contractuell. 
p." .ce  que  la  responsabilité  du  patron  ne  repose  plus  sur 
une  faute  naissant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  comme 
dans  le  système  de  la  faute  délictuelle,  mais  sur  une  faute 
provenant  de  l'inexécution  par  le  patron  d'une  obligation 
ou  d'une  promesse  tacite  n    a  renferme  le  contrat. 

On  a  appelé  aussi  le  système  de  la  taute  contractuelle, 
du  nom  de  renversement  de  la  preuve,  par  opposition  à  la 
théorie  de  la  faute  délictuelle,  dans  laquelle  l'ouvrier  est 
tenu  de  prouver  la  faute  du  patron  pour  avoir  droit  à 
une  indemnité.  Ici,  le  seul  fait  de  l'accident  fait  présu- 
mer la  faute,  et  c'est  au  patron  à  prouver  que  l'accident 
n'a  pas  été  oroduit  par  le  vice  ou  la  détérioration  des 
outils  ou  des' machines,  mais  par  une  autre  cause  dont  il 
n'est  pas  responsable,  soit  la  faute  de  l'ouvrier,  soit  un 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 

En  d'autres  termes,  le  fardeau  de  la  preuve,  au  lieu 
d'être  à  la  charge  de  l'ouvrier,  se  trouve  à  la  charge  du 
patron.     C'est  le  renversement  de  la  preuve. 

Le  système  de  la  fav  e  contractuelle,  ou  du  re'iverse- 
meut  de  la  preuve,  a  réuni  les  suffrages  d'un  grand  nom- 
bre d'auteurs.  La  jurisprudence  elle-même  lui  lit  d'abord 
un  accueil  très  favorable,  principalement  en  Belgique. 
Mais  ce  succès  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  les  tribu- 
naux finirent  par  le  mettre  de  côté,  pour  s'en  tenir  à  l'an- 
cienne théorie  do  ia  faute  délictuelle.  Ou  a  icfusé  de  voir 
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sumlr  il  '         ',"■'/   *^"  '"  ''''''''''      ^'"  »"  «««nut  pré- 
sumer parle   seul   hut  que  le   patron  a  loué  1..S  .services 

aClu?'sTL  ^V^    '   ^'°"'"    '"'    P'"'"^^^^»"   lasécuriié 
L    nrl\-^L         ?'""*"'  """"  importante  était  entrée  dans 
ZJJu        T   *^''    '"î'■*'"^  ^«"tractantes,  celles-,   s'en 
seraient  expl.nuees.  soit  en  la  stipulant  expressément,  so 
en  1  excluant  du  contrat.  «i.  fuii 

..1°"*/^*',?^'?'*''  ^""^^  *""  repoussant  la  théorie  do  lu  faute 
contraetuelle,  les  tribunaux  ont  fait  d.-s  accrocs  assez  con^ 

lÙ\tr  f'""'  ^^'^T'  "^^  '^  ^•^"*^'  délietuelle  et  on  ,  eit 
repeter  a   leur  suje.   le  mot  d'un  jurisconsulte   célèbre  : 

"  thPori.    1*^"""*  ^i""'   ^."'^^'^   platonique   hommage  à  la 
tûeorie  classique  du  code."  o    »  "» 

Ainsi,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'.App.}  de  liouen  du  "î 
décembre  1898  (Sirey  18!.!..  J,  lîn,)iiyagis.aitd^  acci- 
dent cause  par  le  déraillement  d'un  traiS  de  chemin  do 
fer   Le  tribunal  a  bien  jugé,  à  la  vérité,  que  IWvïéï  ne 

iwXnt  don/ il  ^"  >  T  ''■  P-"*^"^  •^  responsabilité  de 
Wp  fr  ?  K,  ^''"'^  ^^^  ''''=^'™*^'  ^  '""•"S  d'établir  une 
faute  imputable  au  patron;  mais,  en  même  temps  le 
tribunal  a  vu  dans  le  seul  fait  du  déraillement,  u^  pré! 
somptiou  de  faute  de  la  part  de  la  compagnie.  ^ 

Il  faut  bien  admettre  qu'entre  cette  théorie,  de  la  nré- 
somption   de    la   faute   par   le  seul  fait   qu'mxaccident 

franchir     ""^  ^^""^  '"^^  ^^«^ance    bien    considérable   à 

Néanmoins  la  jurisprudence  a  refusé  d'admettre  expres- 
sément la  théorie  de  la  faute  contractuelle     La  Courde 
Cassation  la  formellement  repoussée,  en   Behncue  ,.t  en 
France.     (Voir  Carpentier-RVrtoi;e  du  d.oit\  an.'a l 
Verbts.  Responsabilité  civil.-,  No  1453).  ^rauvais. 

^.  Re,po„mbilUé  /éfra/e.-U  théo.ie  de  la  responsabilité 
légale  ^-^'.o.e  sur  le  principe  de  l'art.  1384  du  Code 
JMapaleou,   que  toute  personne  est  responsable  des  dom- 
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mages  qui  sont  causés  par  uue  chose  qu'elle  a  sou»  sa 
garde  Ou  a  aussi  appelé  «•.>  système  celui  de  la  respon- 
aiibililédu  fait  de»  chose»  itianimies. 

Ce  système  a  eu  deux  défenseurs  priucipaux:  M  Uay- 
moud  Saleilles,  qui  a  publié  sur  le  sujet  un  opuscule 
intitulé:  "  I.  !8  accidents  du  travail  et  la  responsabilité 
livile"  et  M.  Louis  Josseraud,  qui  a  aussi  publié  sur  la 
matitre  un  opuscule  intitulé  :  "  Do  la  responsabilité  de» 
choses  inanimées." 

Josserand  formule  Is  théorie  de  la  responsabilité  légale 
dans  les  termes  suivants  :  "  Lorsqu'un  dommage  est  cai-ié 
*•  véritablement  par  notre  chose,  nous  sommes  toujours  et 
*'  nécessairement  tenus  de  le  réparer,  quand  bien  même 
"  on  ne  pourrait  songer  à  nous  reprocher  aucun  acte 
•'  illicite,  aucune  omission  coupable  ;  car  notre  responsa- 
•'  bilité  puise  sa  source,  non  pas  dans  uue  faute  delic- 
*  tuelle  ou  coutractuelle,  mais  bien  dans  la  loi.  Le 
"  demandeur  eu  indemnité  n'a  donc  qu'à  administrer  une 
♦'  preuve  généralement  toute  faite,  celle  d'un  rapport  do 
•'  tause  à  effet  entre  notre  chose  et  le  préjudice  souffert  ; 
'•  c'est  la  théorie  objective  substituée  à  la  théorie  gubjec- 

tive  (Josserand,  p.  63/." 

Ici  l'oblio-ation  a  son  fondement  rationnel  dans  la  notion 
du  risque  qui  produit  l'accident,  et  toute  victine  doit 
être  indemnisée. 

Au  contraire,  dans  la  théorie  de  la  faute  délictuelle  et 
dans  la  théorie  de  la  faute  coutractuelle,  c'est  toujours  la 
faute  qui  est  la  base  de  la  responsabilité.  La  seule  diffé- 
rence entre  les  deux  systèmes,  c'est  que,  dans  ia  faute 
délictuelle,  l'ou\  lier  doit  prouver  et  l'accident  et  la  iaute 
du  patron,  tandis  que,  dans  la  théorie  de  la  faute  contrac- 
tuelle, la  preuve  d«  l'accident  fait  présumer  la  faute  du 
patron.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  théorie,  Its  cas  fortuits 
restent  toujours  à  la  charge  de  la  victime.  Dans  la  théorie 
de.la  faute  légale,  au  contraire,  les  cas  fortuits  passent  au 
compte  du  patron.  L'accident  est  produit  par  le  fait  d  une 
chose  que  le  patron  a  sous  sa  garde  ;  cela  seul  sutfat  pour 
rendre  le  patron  r*^bponsable= 
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euSrr  th^Jie  ri;  t:^:,itrt^^^  r  '^^  ^'«• 

fjilité    rirulo  c'est  r..tf.. /I..r..'  ^'    '"    •"^''^Poiisii- 

ae  la  ,h.^M,Mir;i.:;,;i'pt',r",;,i'.:i;'-' "'■'•■'''■'''■''•  ■.!.» 

reùraut  l' ,  av„„,a,-"   .1 .  "    W  „  '    ''.v  T  '' '1'"!- 'I"-. 
coiilr,..|,artio,  de  clar-e  iialur    I  ■    Pi    >*     '""  »,""■'■ '1.' 

M  la  ch„..  ao,„  „  j„„r=  a"r:u;ivj.::t'p;é;,;.ii;:.!'"'' 


,      --  i-"i'*'^'i»nt-- u  uui' cn( 

d  «ne  autre.  (Charpentier,  ■^■«PoulXli,;',""';,;;''',:;^^-?;; 

C'est  donc  la  théorie  de  la  faïKP  H^WJ^f,,  n 
par  .ur„ag,.r.  La  iarisprudeuceï:»™!  :'.?:;; J"V'  '"» 

,»■*  la  charge  de  Prouver"lffarr,;pr  de'teïï'i™: 


pro,eo.L,  pl„3  Xal"  ."^."e"  !.    ;  ^ui^^tuV.  TV/'r  T 
s'est  décidé,  eu  18'»8   ànn««r,lov,    [^  ,'-    •  .         "     ''*  faute. 

du  risque  p;ofesL^u';e?cTr;m?lU^eT:irï't^ 

et  d'autres  pays  l'avaient  dé)à  f,i^^''^"'*'="«'  ^  Angleterre 


Eu    Angleterre,    les  idées    d'équité   et    d..    in.*,- 
iiuaient  ouvertemenf  Pli   K^o„    ^  •      •      Justice   qm 

élictuelle  eu  mSe  S'acSt  7"?''^%^'' '^  ^="'<« 
lit  leur  chemin  «n'iL'il^"??*'  du  travail,   ont  aussi 


niiu 
dél 

'iSrar'k'riî;^ay*"'s\rpriZr'''  '^'"°'"">'  '•"  •■!'»'" 

xvanwcy,   seipriinait   comme   suit 


speaking  those  who  emoloy 


I"*"'    ou  dauîrerc 


Moral  1 
*à  wor 
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*'  without  doiuff  ail  in  tht-ir  powor  to  obviato  iho  danjjor. 
"  ar«!  hii^hly  rfj)rehi'ii«ihlt»,  as  I  cortaiiily  think  the  »om- 
"  puny  wore  in  th  prosent  instano»-.  Th»>  workman  wlio 
"  <l«'pt'udH  on  hiH  »'inploym«Mit  lorlhe  hniid  ol  hiir.self  uud 
"  hi.s  lamily  i.s  thus  tompt»d  te  iuour  risks  to  which,  asti 
"  matttr  of  huinanity,  he  oujfht  not  to  ht»  exposod.  But, 
"  Icoki.ig  at  tht>  matterin  u  h't,'al  point  o(  vii'W,  if  a  nmn, 
"  for  tho  sakc  of  the  employment,  takcs  it  or  continues 
"  in  it  with  n  knowlec.jfe  of  its  risks,  he  niust  trust  to 
"  himstîlf  to  keep  clear  of  iiijury.  "     (Walton,  p.  7). 

Mais  en  1H9I,  dans  um»  cause  de  Smith  »-.<  Baker.  Lord 
Ilerschell  disait  :  '  It  is  quite  ch'ar  thut  tho  contract 
"  between  employer  and  employée  involves  on  the  part 
"  of  the  former  tlie  duty  of  takiug  reasonabie  care  to 
"  provide  proper  appliauces,  and  to  maiutain  them  in  a 
"  proper  condition,  and  so  to  earry  ol  his  opérations  as 
•'  not  to  subject  those  employed  by  hira  to  unnecessary 
"  risk.     (Walton,  p.  11).  " 

Lorsque  la  Grande  Bretajçno  a  reconnu  le  principe  du 
risque  professionnel,  en  1897,  il  y  existait  donc,  comme 
en  France,  une  tendance  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, à  reconnaître  que  les  relations  de  patrons  à  ouvrier» 
-ont  des  relations  exceptionnelles,  qui  demandent  à  être 
traitées  par  des  règles  spéciales. 

Dans  notre  province,  comme  nous  l'avons  vu,  c'est 
encore  le  principe  de  la  faute  déliv  uelle  qui  est  la  base 
d".  la  responsabilité  civile,  pour  les  accidents  du  travail, 
comme  pour  toutes  autres  causes  de  dommages. 

Cependant  ici,  comme  ailleurs,  les  conditions  nouvelles 
de  l'industrie  moderne  ont  produit  dans  les  esprits,  des 
oi>inions  et  des  tendances  qui  nous  conduisent  infaillible- 
m<'ut  à  la  transformation  qui  s'est  opéiâe  dans  les  vieux 
pays  de  l'Europe. 

Les  théories  de  la  faute  contractuelle,  et  de  la  faute 
légale,  ont  eu  leur  écho  au  seiu  '■  notre  jurisprudence, 
et  si  elles  n'ont  pas  été  consacrées  par  des  décisions  for- 
melle:?, ell.'s  n'eu  ont  pus  moins  pénétré  sensibleracat 
dans  l'application  de  notre  théorie  de  la  faute  délictuelle. 


^^k^WM^i 
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Nous  n'avons  pas  uiicoro  aooopté  !.•  principe  du  rinqxxo 
professionol,  et.  cependant,  nos  trihiniaux  «•h«>r.h.»nt, 
mêm.î  saîis  législation,  à  parvenir  au  niAni.'  résultat  Notre 
loi  ne  dit  pas  «jue  le  palron  est  r.'-sponsahl.',  mèni,.  l^rs- 
qu  I  n'y  a  aucune  fauto  d.î  sa  part,  et  par  le  seul  fait 
qu  il  est  un  employeur  ;  mais  les  c mrs  <|e  justi.-  disent 
ttu  patron,  sinon  en  t.-nnes  .xpr.-s.  au  m  iins  i  licite- 
ment,  par  les  jugements  qu'ils  rendeut  outre  lui  :  "  Vous 
'' ne  sauriez  être  tenu  responsable,  à  nuins  (ju'il  n'y  lit 
•'  faute  de  votre  part  ;  mais  nous  présuui..iis  <iue  vous'ètes 
"en  laute,  parce  qu'autromeut,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'uc- 
*'  cident." 

Comme  dit  le  profeiseur  Walton,  n'est-ce  pas  lu  mettre 
du  vin  nouveau  dans  de  vieilles  bouteille,  ?  On  invoque 
la  théorie  de  la  faute  délictuelle,  mais  ou  ai)j)li(iue  le  prin- 
cipe de  la  faute  contractuelle  L;i  bouteille  porte  l'éti- 
quette de  l'ancieune  loi,  mais  elle  renferme  le  fortiiiant 
de  la  nouvelle. 

Ainsi,  dans  une  cause,  jugéî  en  1S8:J,  (lîoss  i;v  Lan-'lois 
M.  L.  R,  1  Q.  13.  280),  il  s'agissait  d'un  accident  arrivé  à 
l  occasion  du  déchargement  d'un  naviie.  Langlois  tra- 
vaillait au  déchargement  ;  uu  cro.  !iet  en  le»,  qui  servait  à 
soutenir  une  glissoire,  cassa  subitement,  ,  en  tombant, 
alla  Irapper  Langlois,  qui  fut  blessé  grièvement.  11  n'y 
avait  aucune  preuve  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait  le 
crochet  avant  l'accident.  Mais  du  fait  que  l'accident  lut 
occasionné  par  la  rupture  du  crochet,  la  cour  supérieure 
et  la  cour  d'appel  tirèrent  la  coiclusion  que  le  crochet 
devait  être  en  mauvais  état,  et  le  propriétaire  du  navire 
fut  condamné  à  indemniser  l'ouvrier. 

La  même  doctrine  a  été  sanctionnée,  eu  1886,  par  la 
cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Conner  et  Byrd  (M.  L.  K.  2 
Q.  B.  2(;2).  Lejuge  Johnson,  dont  le  jugement  fut  con- 
farme  par  la  cour  d  appel,  s'exprimait  comme  suit  dans 
cette  cause  ; 

^^  "  Cousidering  that  the  resuit  of  the  proof  in  the  case 
"  là  that  the  détendant  met  his  death  in  conséquence  of 
"  the  breakiug  of  a  rope  fastened  to  the  stem  of  the  said 
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"  vossel,  vhirh  amld  not  hare  broken  as  it  did  if  it  had  heen 
■Jittorthe  purposeit  was  used  for,  and  had  been  properh,  and 
ski/fidli/  used,  and  that  there  is  no  proof  of  any  ue^-lect 
"  or  carelessness  on  the  part  olthe  said  deceabed  ;  "  eL. 

Je  retrouve  la  même  doctrine  app]iqu<'-e  par  la  cour  de 
Kevision,  a  Québec,  en  1896,  dans  une  cause  de  Dupont 
vs  Québec  Steamship  Co  ,  (R.  0  Q.  11  C.  S.  188). 

Dans  une  autre  cause  do  Durand  vs  Th«  Asbestos  and 
Asbesting  Co  ,  la  Cour  Suprême  a  jugé,  en  1900  (S.  C  R 
30,  p  285),  qu'un  accident  causé  par  une  explosion  de 
dynamite  engageait  la  responsabilité  du  patron  envers 
ses  ouvriers,  quoique  la  cause  de  l'explosion  fut  inconnue 
(voir  aussi  au  sujet  de  cette  cause  les  remarques  du  juffe 
Girouard  et  du  juge  Taschereau,  dans  la  cause  de 
Mc^rthur  vs  Dominion  Cartïidffe  Ce,  31  S  C  R  n  SQQ 
et  406).  "  .       o    V..  jv.,  p.  djy 

Est-ce  sur  le  système  de  la  faute  contractuelle,  ou  sur 
celui  de  la  faute  légale,  que  les  juges  se  sont  appuyés 
dans  ces  causes  ?  Leurs  notes  ne  l'établissent  pas.  Mais  il 
est  évident  qu'ils  ont  servi  du  via  nouveau  contenu  dans 
une  bouteille  portant  une  ancienne  étiquette. 

Ce  vin  est-il  le  produit  de  la  vigne  dite  faute  contrac- 
tuelle ou  provient-il  de  la  vigne  connue  sous  le  nom  de 
luute  légale^  Ne  nous  inquiétons  pas  de  ce  mystère  et 
contentons  nous  de  constater  que  la  tendance  de  nôtre 
jurisprudence  est  d'infuser  le  sang  des  théories  nouvelles 
dans  les  veines  des  lois  anciennes. 

Cette  proclivité  de  nos  tribunaux,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  vers  une  quasi-responsabilité  professionnelle  des 
employeurs,  est  établie  par  une  foule  de  ju"-ements  La 
jurisprudence  sur  ce  point  peut  être  résumée  dans  deux 
ou  trois  axiomes: 

1  Le  patron  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
peut  conseiller  la  prudence  d'un  bon  père  de  famille  pour 
protéger  ses  ouvriers  contre  les  accidents.  Ainsi  'il  est 
responsable  d'une  installation  vicieuse  des  machines  ou 


01    


2.  Le  patrou  est  touu  de   protéger   ,se.s  ouvriers   nièniP 

nn«  i  Vm       !'  ,   ''"  ""  ouvrage  est  dangeun^x,  il  nest 

pas  suffisant  que  le  patron  ordonne  à  ses  ouvriers  de  dis 
continuer  ce  travail  ;  il  est  tenu,  en  outre  de  Joir  à  C 
que  les  ordres  qu'il  donne  soient  exécutés 

3.  La  connaissance  que  l'ouvrier  aurait  pu  avoir  du 
danger  n  exonérerait  pas  le  patron  ^ 

Je  n'entreprendrai  pas  de  citer  ici,  tous  les  iuo-oments 
ou  ces  principes  out  été  consacrés.  Il  me  suffira  de  mei  ! 
dTt  Lais!""  t''"'''  ^'  ^'^^^   '^'^'''^  •■  -^^^^  cle  Founi  er 

d    QuTec  "n  îoTern'  'T'  ^"^^  ^'^  —  ^«  Révision 
11    Ar  r,'    ,    '^'^''^'  Pa^r  la  cour  Suprême  en  lOO"?  ■  .>f 
celle  McCarthy  V.  The  Thomas  Davidion  Minufacturin' 

^^piTe'nmi'T''  '^'^P'-'-i--^'-  '8^^^  etpar  le  cour 
O  Q..  18  es.  P  272  *  ^-  '"''  ''  ^'  '^''^'^^^  ''^  ^- 

facuuir'co'  ^^'^-'''^y  -  The  Thomas  Davidson  Manu- 
lacturing  to  ,  a  ceci  de  remarquable  que  ouoinn^  I. 
jagement  ne  soit  pas  expressémcMit  basé  su  •la\hé?He  de 
la  faute  contractuelle,  pas  plus  que  les  autres  déc  fous 
de  nos  tribunaux  sur  la  matière  cependan  'hou  iu"e 
Lemieux  qui  a  rendu  le  jugement  ei  cou  Supérieure 
parle  -lu  long  et  en  termes  favorables  dans  lesZes  dé 
son  ju..ment.  de  cette  théorie  de  la  faute  contr"ctriel  e 
ot  de  1  ouvrage  publié  par  M.  Sainctelette  sur  la  que  Uon 


Ai 
un  cert 


usi  doue,  la  lurisprudence  de  nos  tribunaux,  depuis 
ertaiu  nombre  d'années,  démontre  qu'il  exi;te X,  s 
notre  province    une    tendance    très    prononcée  Tse  sou 
traire  au  principe  de  la  faute   délictuelle,  pouï  st>  rappro^ 
cher  d  un   principe   plus   en  rapport   av  c^  1     besW  e 
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les  nécessités  de  l'industrie  moderne,  plus  en  harmonie 
avec  les  législations  récentes  des  vieux  pays  de  l'Europe. 
Peu  importe  que  ce  principe  qui  captive  la  conscience  de 
no«  junsconsuUes  et  de  nos  tribunaux,  s'appelle  faute 
contractuelle,  faute  légale,  ou  risque  professionnel.  Il  n'en 
ost  pas  moins  certain  que  nctre  jurisprudence  se  rap- 
proche plus  des  idées  et  des  nécessités  modernes,  que  des 
théories  de  l'ancien  droit. 

Cependant,  il  me  reste  à  vous  mentionner  sur  ce  point 
une  décision  de  la  cour  Suprême,  qui  date  du  mois 
d'octobre  1901,  dans  laquelle  la  cour  a  semblé  vouloir 
mettre  de  côté  tous  les  jugements  de  nos  tribunaux,  et 
consacrer  dans  toute  sa  rigueur  la  théorie  de  la  faute 
déhtuelle.  Ce  jugeme;it  a  été  rendu  dans  la  cause  de 
McArthur  vs.  The  Dominion  Cartridge  Co.,  (.31  S.  C.  R  p. 
392),  le  jugeTaschereau  dissident. 

Il  ne  s'agit,  dans  cette  cause,    que   d'une   question  de 
P'-euye  ;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  nos  tribunaux  n'ont 
jamais   sanctionné   expressément   d'autres    théories   que 
celle  de  la  faute  déJictuelle.   Seulement,  on  avait  soin  de 
faire  naître  du  fait  qu'un  accident  s'était  produit,  sans 
preuve  de  faute  ou  de  négligence  de  la  part  de  la  victime, 
la  présomption  qu'il  y  avait  eu  faute  ou  négligence  de  là 
part  du  patron,  ou  vice  dans   la  machine  ou  l'outil  qui 
avait  causé  l'accident  ;  et  on  arrivait  ainsi  indirectement 
au  même  résultat  qu'avec  la  ihéorie  de  la  faute  contrac- 
tuelle, de  la  faute  légale,  ou  du  risque  professionnel,  à 
savoir  la  responsabilité  du  patron  même  en  l'absence  de 
preuve  expresse  et  positive  de  faute  de  sa  part.  Dans  cette 
cause^de  McArthur  vs.  The   Dominion  Cartridge  Co ,  la 
cour  Suprême  a  fait  disparaître  cette  présomption  de  faute 
de  la  part    .u  patron,  et  elle  a  décidé  qu'un  ouvrier  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  deson  patron  qu'à  la  condition 
de   iaire  une  preuve  positive,  ou  d'établir,  par  des  pré- 
somptions graves,   précises  et  solides,   que  le  patrou  a  été 
coupable  de  négligence,   et  que  cette  négligence  a  été  la 
cause  immédiate,  nécessaire  et  directe  de  l'accident.     Eu 
l'absence  de  preuve  de  la  faute  immédiate  de  l'accident,  le 
patrou  n'est  pas  responsable. 
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Il  est  résulté  de  ce  Jugement  de  la  Cour  Suprême    que 
les  actions  en  dommages,  dans  le  cas  d'accidents   du  tra- 

^«onf^nV''^<•"*^^"^"^  intentées  pour  un  montant  inférieur 
a  §2000.00^alin  de  les  soustraire  à  la  juridiction  de  la 
tour  Suprême  et  d'en  faire  dépendre  le  sort  uniquement 
des  tribunaux  de  notre  province,  qui  refusent  d'accepter 
et  de  suivre  1  opinion  de  lu  Cour  Suprême  en  la   mati^t-re. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  nos  tribu- 
naux de  la  province  et  la  Cour  Suprême  ne  s'accordent 
pas  lorsqu  II  s  agit  de  dommages-intérêts  dus  en  matière 
de  délits,  ou  de  quasi-délits.  Une  autre  divergen.e  con- 
siderable  s  est  manifestée  entre  eux  au  sujet  du  wlntiu», 
doloris  On  appelle  solatiwn  dohris  le  préjudice  moral,  ou 
I  indemnité  due  par  forme  de  consolation  et  de  soula<re- 
ment  aux  proches  parents  de  la  victime  pour  la  iieine'et 
le  chagrin  que  la  mort  prématurée  de  celle-ci  a  pu  leur 
causer  ' 

La  question  qui  s'est  présentée,  et  qui  a  été  résolue 
d  une  manière  différente  par  nos  tribunaux  de  la  pro- 
vince, et  par  la  Cour  Suprême,  est  de  savoir  si  le  soInL.a 
dotons  est  du  dans  notre  droit. 

En  France,  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
dohHs   ^''''"''"'^'  ''^  ^^^''^^^  ^"^  Texisfence   d'un   solaliuni 

Dans  notre  province,  les  tribunaux  se  sont  aussi  pro- 
nonces dans  le  même  sens,  .rioique  les  Juges  n'aient  pas 
e'e  unanimes  sur  la  question.  La  cause  qui  a  fixé  la 
.jurisprudence  dans  ce  sens  est  la  ciuse  de  Kavary  ts  la 
lainT^^^^'I^'''"''  '"='^''  I'^^  ^^  Cour  d'Appel  en    1860 

(D  Li.  Kj,  j .  p.  42.) 

Dans  cette  cause,  la  Cour  d'Appel  était  divisée,  trois 
juges  se  prononçant  dans  le  sens  d'un  solatium  dolorh,  et 
deux  .juges  refusant  de  sanctionnuer  cette  doctrine  Les 
juges  formant  la  naajorité  étaient  les  juges  Lafontaine  et 
Aylvvin,  et  le  juge  Bruueau  comme  juge  ad  lior  et  les 
juges  dissidents  étaient  les  juges  Duvaî  et  Bad-ley 
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Dépuis  1860,  jusqu'où  1887,  la  jurif prudeuce  a  tou- 
jours été  daus  le  seus  de  la  majorité  do  la  cour  d'Appel 
daus  cette  cause  de  IJavary  es  le  Grand  Tronc. 

Mais  en  1887,  la  Cour  Suprême  a  renversé  unanimement 
cette  jurisprudence  dans  deux  causes  séparées,  celle  de 
Robinson  vs  la  Cie  du  Pacifique,  et  celle  de  Labelle  vs  la 
Cité  de  Montréal,  (14  5=.  C.  K.  p.  105  et  741). 

Depuis  cette  date,  on  tient  que  la  famille  de  celui  qui  a 
péri  dans  un  accident  n'a  droit  de  réclamer  que  des  dom- 
mages réels,  et  non  des  dommages  moraux,  delà  personne 
responsable  de  l'accident. 

La  Cour  Suprême  s'est  appuyée,  pour  décider  ainsi,  sur 
le  lait  que  la  règle  de  l'art.  10)6  de  notre  code  civil,  qui 
régit  la  matière,  nous  vient  du  droit  anglais,  et  qu'en 
Angleterre  on  n'accorde  jamais  de  dommages  comme 
Sdlatinm  doloris. 

Je  dois  ajouter  que  sur  cette  question,  comme  sur 
celle  que  j'ai  examinée  il  y  a  un  instant,  ungrand  nombre 
de  nos  juges  relufent  d'accepter  la  doctrine  delà  Cour 
Suprême,  ei  continuent  d'exprimer  l'opinion  que  le  solafium 
doloris  est  exigible  dans  notre  droit.  (Voir  l'opinion 
exprimée  par  le  juge  Jette  dans  la  cause  de  Joanuette  et 
Couillard,  R.  J.  U.  à  C.  B.  R.  p.  401.) 

Une  autre  difficulté  considérable  se  présente  sous  notre 
droit  actuel  ;  c'est  eu  rapport  avec  le  montant  de  dom- 
mages aiTxquels  la  victime  a  droit. 

Notre  loi  ne  contient  avicixne  règle  pour  guider  les  tri- 
bunaux daus  l'appréciation  de  ces  dommages.  Toiit  est 
laissé  à  la  discrétion  et  à  l'arbitraire  des  juges  et  des  jurés. 

Aussi,  il  est  bien  difficile  pour  un  avocat  de  donner  un 
avis  à  son  client  d'une  manière  satisfaisante.  Certains 
juges  accorderont  facilement  des  dommages  élevés  tandis 
que  d'autres  se  montreront  d'une  sévérité  excessive.  Il 
faut  aussi  tenir  compte  des  circonstances,  des  milieux,  des 
sympathies,  et  d'une  foiile  d'autres  considérations  qui 
peuvent  exercer  de  l'influence  sur  l'esprit  des  juges  et  des 
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êîrfnln^h'n'"^"'*  '^"^  'f ^lo.géuérale.  se  montrent   neut- 
ê  rc  pl«s  huinanis  que  la  loi  en  cette  matière    Us  s'insn  - 

Dans  la  cause  de  Connor  (•>•  Bvrd   dont  Tu  ,1^,a  ^    ,- 

^3"éLk  eu  18S         i       '\  'r''^^"  ^J"^'  ^^ià'  à  ^-^'tt"  époque 
àair'r.v"   ,  ^'  ''^^'«'^^'t  une  tendance  parmi   les  juies 

^'arnedCh.ef  Justice  m  his  critici«m  as  to  the  t-ndencv 

detmml^irr  "£:•  ciur^^d- wT\Yr^  ^r'^^^^  ^'^'«««-«^ 
$2,500.00.  ^P      réduisit  ce  montant  à 

Ufs  dans  les  usines  et  mauulactures      lille  pour™  te,  tl 
«ut™    ehuses.  4    l'iuspection    des    mauillactures    et    dé! 

J^i:t^^^  t^ïï'r  eiîY^ir  ^rrûr^i:  'n: 

•  l'I'TSfi'  "t''  "°"','i'""'  '""'  '««■"™'  d«  cette 
\ioiatio.,  ,    lelle  est  la  question  qui  se  pose 

Celte  question  se  t  présentée  et  a  été  résohxe  dans  la 
cause  de  Corcoran  ...  The  Montréal  Uollin^r  "1111^'^^.^ 
Cour  supérieure  (  uge  Caron),  et  la  majorité' de     a  Cou 
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d'Appel  (Lacoste  et  Hall,  dissidents),  ont  décidé  dans  le 
sens  de  l'exi-tence  de  la  responsabilisé  du  patron  dans  ce 
cas.  On  a  trouvr  qu'une  roue  d'air,  dans  l'usine,  n'était 
pas  entourée  d'appareils  proterteurs.  tel  que  voulu  par  la 
"  Loi  des  Miuiulaetures  de  Québec",  art  3024,  que  l'acci- 
dent ne  serait  pas  arrivé,  si  Its  prescriptions  de  la  loi 
avaient  étr  suivies,  et  que,  par  conséqu<>nt,  îe  patron  était 
responsable.  (U.  J  O.  8  C   li.  K.  p  468  ) 

Mai.■^  la  Cour  Suprême  est  venu  renverser  unanimement 
le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  et  a  décidé  que  lu  loi  des 
Manufactures  de  Québec  ne  constitue  qu'un  règlement  de 
police,  et  qu'elle  ne  peut  en  aucune  manière  affecter  la 
responsabilitt-  des  patrons  vis  à-vis  de  leurs  employés  (20 
S.  C.  IL  p.  5:^5,  18lt»3) 

Le  Conseil  Privé  est  aussi  venu,  à  son  tour,  jeter  une 
nouvelle  note  discordante  au  sein  de  notre  jurisprudence, 
sur  la  question  qui  nous  occupe  Dans  la  cause  de  lloy 
vs  la  Cie  du  Pacifique,  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
Privé  a  décidé  qu'une  compagnie  qui  exerce  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  sa  charte,  n'est  pas  respon- 
sable des  dommages  qui  en  résultent  pour  les  tiers,  ;\ 
moi.  s  qu'elle  n'ait  été  en  faute.  Cette  décision  a  renversé 
la  jurisprudence  établie  par  nos  tribunaux,  en  vertu  de 
laquelle  une  compagnie,  comme  un  particulier,  a  toujours 
été  tenu  responsable  des  dommages  causés  par  elle  dans 
l'exploitation  de  son  entreprise,  si  cette  exploitation  est 
dangereuse  pour  les  tiers  Lato  Reports,  A/ipeul  Cases, 
1902,  p.  220. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avous  vu  jusqu'à  présent 
que  l'état  actuel  de  notre  droit  et  de  notre  jurisprudence, 
en  matière  d'accidents  du  travail,  est  loin  d'être  satisfai- 
sant. Le  moment  u'est-il  pas  arrivé  pour  nous  de  suivre 
l'exemple  des  vieux  pays  de  l'Kurope,  et  d'inscrire  dans 
nos  statuts  une  législation  qui  sera  plus  conforme  aux 
conditions  de  l'industrie  moderne,  et  qui  fixera  d'une 
manière  certaine  et  précise  les  responsabilités  et  les  droits 
des  pat  ions  et  des  ouvriers?  Cette  légi.slationest  dt>mandée 
de  b;  :  des  côtés.  M.  Migneault,  dans  son  ouvrage  sur 
le  Droit  Civil  Canadien,  souhaite  que  le  législateur  inter- 
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vieuue  (vol.  5  p  G85).  M.  Waltou.  lo  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  ri  n.versité  McGill.  dans  un  article  remar- 
quable pubhé  dauB  la  Revue  Légale,  nouvelle  lérl  t6me 
5,  p.  425  discute  l'opportunité  d'adopter  une  loi  nui 
mette  un  terme  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  ?" 
jujros  expriment  ouvertement,  du  haut  du  banc  Vspoî; 
qu  une  loi  sera  adoptée  sur  cette  matière  si  imporiantr 

Ce  sont  les  raisons  qui  m'ont  décidé  à  soumettre  lur 
chambres,  des  la  présente  session,  le  projet  dX  qui  "st 
maintenant  devant  vous.  «^«quitsi 


nritfV  1  *-^%V"^'"*'''"  d'examiner  les  détails  de  ce 
pro.  ci  de  loi.  Comme  il  n'a  été  soumis  que  pour  êt?e 
c  udie  a  cause  de  sa  urrande  importance.je  me  contenterai 

Je  ne  me  demanderai  pas  si  ce  principe  trouve  sa  just 
fication  dans  le  contrat  de  louage  de  services  ou  dal  s  b 
dispositions  de  notre  code  qui%endent  toule  pe^onne 
responsable  d.s  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  iT  rSe 
suffit  qu'il  soit  équitable  pour  que  je  l'ac'cepte  comme 
base  de  la  nouvelle  loi.  Car  après  tout,  je  le  répètHa 
racine  du  droit,  c'est  l'équité  i«^    repère,   la 


1" 

es 


)nne  ,i  l  article  15  du  projet  de  loi 


tion 


«wl."^"'^  *''*,f''P","»«  *  '^*'t  article,  il  revient  à  dire  que 
sauf  le  cas  ou  l'accident  a  été  intentionnellement    provo- 

2ai  r  soV;:^rr -^^"'^-^^  '  ''-'  ''  ^''■^^'--  -«  -^-- 

Donc,  si  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit,  ou  n  une 
force  majeure,  ou  à  une  cause  inconnue,  ou  même  à  ! 
faute  de  l'ouvrier  qui  réclame,  ou  dont  la  fa miTle  réclame 
une  indemnité,  le  patron  est  responsable 
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Aux  observations  que  j'ai  déjà  faites  sur  les  injustices 
qui  résultent  nécessairem(Mit  de  l'application  des  prin- 
cipes de  la  faute  délictuelle  aux  accidents  du  travail,  je 
désirerais  ajouter  des  extraits  du  rapport  de  M.  Duché,  fait 
à  la  Chambre  des  députés  lmi  France,  le  2S  novembre 
i887,  sur  cette  intéressante  question  : 

"  Avant  de  coramt>noer  l'examen  des  divers  projets  de 
"  réforme  qui  ont  été  renvoyés  à  notre  commission,  rappe- 
"  Ions  quv-'lle  est  la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  porter 
"  remède. 


"  Le  droit  à    compensation   ou   indemnité   en    cas    de 
dommages  résultant  d'un  accident  est  inscrit  aux   arti- 
cles \S<i2  et  suivants  du  code    civil      Dans    sa    formule 
générale,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'ouvrier   occupé 
dans  l'entreprise  où   l'accident   s'est    produit   et   toute 
autre  personne.     KUe  reconnaît  aux    deux    le  droit    de 
réclamer  une  indemnité  en  raison  du  dommage  causé. 
Elle  exige  de  l'un    comme  de  l'autre  la  preuve  que  le 
chef  de  l'entreprise  a,  soit  directement,  soit  par  le  fait 
de    personnes  à   so:i   service,    commis   quelque    faute, 
cause  do  l'accident.     A  défaut  de  cett.    preuve,  la  per- 
sonne lésée   ne   peut   prétendre   à    aucune   indemnité, 
ni    compensation.     En    fait,    il   est   extrêmement    rare 
que  des  personnes  étrangères  à  l'entreprise  soient  frap- 
pées par  les  accidents  industriels,  et   les  ouvriers  qui 
y  sont  occupés,  sont    presque    seuls    victimes   de    ces 
calamités.    En  fait  égalem^'ut,  il  est  le  plus  souvent 
impossible   de   fournir    la  preuve    de   la    faute    qui   a 
occasionné   l'accidi-nt  ;    la   cause    matérielle  elle-même 
en  est  très  souvent  fort  difficile  à  déterminer.  L'étatdes 
lieux  et  des  machines  qui  pourrait  le  plus  sûrement 
fournir  les  éléments  de  cette  preuve  dans  les  cas  les 
plus  graves,  est  profondément  modifié  par  l'accident 
lui-même.  Les  témoins  sont  souvent  détruits,  ou  mis, 
par  l'accident,  dans  l'impossibilité  de  témoigner,   et  sou- 
vent aussi  leur  responsabilité  pouvant  être  engagée,  ou 
leurs  intérêts  mis  en  cause,  ils  ne  disent  pas  tout  ce  qu'ils 
savent.  Il  y  a  donc  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  la 
faute  du  chef  d'entreprise,  quoiqu  existant,  ne  peut  pas 
être  juridiquement  prouvée.  Ces  cas  viennent  grossir  le 
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»nnelK>  du  chot  dVnfn.prise  n'est  ni  plus 


nombre  de  ceux 
;;  directe  M  perso,,,..,,,.  „„  ,.„,.,  a  e„ir,.pr 

"  don?-      ^  f  '^''''''  '""*  ^^^'^"'  'li^  J?ra»J  "ombre  d'acZ 
••  penTation  «P""ol'te,„r  actuelle,„e„t  u„e  com- 

;:  f^J^^:^;£z  ,frp"Tôi  '„vi- 7u?i:"e'e 

"  force  ma  ('ure,   12  p    100   f.,nfp  .1,,    v,  c   p     .         "^'*  *^^ 

aucun  recours  aux  victimes  dVvidents  industriel    " 
iWr^r^''^^*'*'*''^""''^"''^"^  accidents  dans   lesquels 
dents  anonymes  '  '   '"'   accidents  le  nom  dW-ri- 

q/eÏfesT  Da?hlV^7ir"'  ^'^^^-'^  ^^«  statistiques  aux- 
Ce.  ^•^f^,';^^e>it  illusion  Mais  des  statistiques  sera- 
Didbies  lurent  préparées  en  Alleraao-ne  pm   1887    .t    1! 

trala.nt  incapacUé  de  travailler  durant  au  moins  tr^s" 
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mois.     Lt's  causes  d.-  ces  accidents  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 

3156,  ou  ly  p.  100,  <ausés  par  la  l'auto  df  patron  ; 

4094,  ou  '25  p.  100,  causés  par  la  faute  df  l'ouvrier  ; 

711,  ou  4  p.  100,  causés  par  la  faute  oomuuiue  du  patron 
et  de  l'ouvrier  ; 

524,  ou  3  p.  100,  causés  par  la  'auto  du  co-ouvrier,  ou 
d'un  tiers  ; 

6931,  ou  43  p.  100,  causés  par  cas  fortuits  ou  force  ma- 
jeure, c'est-à-dire  dus  à  des  riscjnes  inhérents  à  l'emploi 
de  l'ouvrier  et  inévitables  ; 

5Ô4,  ou  3  p.  100,  dus  à  nue  cause  inconnue. 

L»es  calculs  faits  en  Belgique  coulirment  les  chiffres 
publiés  par  l'Allemagne,  M.  Ilarzé,  (voir  Stocquart  : 
contrat  de  travail  p.  101),  est  d'opinion  que  sur  cent  acci» 
dents  arrivés  aux  ouvriers,  .soixante-quinz-j  ne  donnent 
aucune  ouverture  à  une  indemnité  d'après  la  théorie  de  la 
faute  délictuelle. 

En  Suisse,  il  a  été  également  établi  qu'une  proportion 
de  1-J  à  20  p.  100  seulement  des  accidents  du  travail 
étaient  dûs  à  la  laute  du  patron. 

M.  Duché  continue  : 

"  Si  cependant  une  action  judiciaire  est  engagée,  l'ou- 
"  vrier  blessé  et  mutilé,  ou,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  ses 
"  ayants-droit,  sa  veuve  et  ses  enfants,  se  trouvent  aux 

"  prises  avec  toutes  les  lenteurs  de  notre  procédure 

"  Lorsqu'eniin  le  jugement  est  rendu,  il  est  le  plus  sou- 
"  vent  l'objet  de  critiques  plus  ou  moins  fondées.  Les 
"  dommages-intérêts  varient,  eu  effet,  à  l'infini  dans  des 
"  cas  qui  peuvent  paraître  analogues.  Les  juges,  ne  trou- 
"  vaut  aucune  règle  dans  la  loi,  apprécient  fort  différera- 
*'  ment  le  dommage  causé.  Parfois  ils  tiennent  compte  de 
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"  qu'il  réalis...  Leur  i  .«...,.  '  *^«'*«'|'^««  pré.unié. 
'•  I"s  mêmes  lait,  t  unu  n  tn  P  "'T  '"^  ^•^»'"»^-  "^ 
"  au  simple  «u  d.    u     :   .uivaMM^;^!/^''T"'^^  ^^'"'"'^ 

"lixt.rKWal.Mnc.Mt    la  L.o.s.}   mV         '   !»P<>*^«'bi]Mé  do 

"  <'ort..g..  iu4>arab  "  à:.  ./  :  ?  ^^'  '"."'^«'/i"'  -^out  le 
"  onéreux  pour  le  c   e  '  l"  n  ?     ■'  "■*'"'  ""^  double.n.-ut 

"  uiti's  cepVndaut  t  o  >  d  m  '  1"'  '••--'■•'"^'»^  <i'i'Hl.Mu. 
"  état  de  choies  ou  le  oc^  '?"'"""^  a.c-ordée«.  dans  uu 
"  obligée  de  tout  àcoii'J^^r^r'^""  ''""'•'"^"  '''''''  ^'^  ^^''- 

"  d'acoideut  iuTu^strie    u'S  "  '       "  "^'l-'nuit.'s  eu  cas 
"  ditious  actuelles  de   K  ,,    .     .  "  '''P^''*"  *^'«'"  ^^'^  *^'^»- 

trausiormatio  L  ±  iub  es^?i  X  f-  ^?  '"^'^^'-  ^^"^ 
meucemeut  du  s  Lk  ,  t  n„  l"^"'*'!"  ^^"^'^"'^  ''' ^'^m- 
yeux.  ont  crée  un  SiU  snTl  ,T"'"^T"'  -^""^  "«« 
nique,  où  les  dan-^S^s  n^rt  cii  i?i  l^'-^^/^f^'ou  méoa- 

sont   exposés    sont  L  f.n  i  'auxquels  les  ouvriers 

procédéi  T'^:^L:^rt:  ^^x^'^t'''---  ^- 

paraître  sulfisantes  lors.,ue  'artisan  o„  ^1°  ^^^^^^'^'^'^^ 
maître  de  son  outillage    se, mtnVrf..  'ouvrier  était 

la  grande  iudustr  e  =de  .  «r  i  us"'"'  ^''^"""^  "^^ 
assurer  la  justice  Prrnn/.?  i  ^  T  ^'"P»i^«antes  à 
en  tombe  d  Wd.  •'  '^"''  louirtemps  drjà  on 
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M.  Cht-yssoti.   iiigtiiifur,  écrivait,  di-  sou  côté,  dans 
le  .Tounuil  dt-s  Kcoiiomistes,  le  lô  mars  Ikmm  : 

"  Le  risque  proIVsKioiiol,  c'est  le  riscjue  iiirért'iit  à  une 
"  profession  déterminée,  indépendamment  de  la  laule  des 
■'  patrons  et  des  ouvriers.  Malgré  les  précautions  prises, 
"  il  se  produira  toujours  des  accidents,  sans  que  la  plu- 
"  part  d'entre  tux  résultent  d'une  faute.  C'est  par  une 
"fiction  humanitaire  que  les  tribunaux  s'iui^  nient  à 
"  trouver  mw  faute,  à  la  créer  même  là  où  elle  n'existe 
*'  pas,  pc  r  indemniser  les  victim.».  Uu  moment  où 
"  l'industrie  entraîne  des  risques  inévitaljles,  l'ouvrier 
"  ne  doit  ni  ne  peut  les  supporter,  en  présence  de  l'outil- 
"  lage  moderne  et  des  forces  qui  l'actionnent.  Quant  le 
"  tt'rrassier  travaille  avec  sa  bêche  ou  sa  pioche,  le  buche- 
''  ron  avec  sa  hache,  l'outil  dans  ses  mains  n'est  que  le 
"  prolongement  de  ses  propres  organes,  et  l'on  peut 
"  admettre  à  la  rigueur  qu'il  en  soit  responsable.  Mais 
"  combien  autre  est  sou  rôle  vis-à-vis  d'un  haut  fourneau, 
*'  d'une  chaudière,  d'un  laminoir,  de  ces  métaux  eu  fusion, 
"  de  ces  appareils  formidables,  de  ces  forces  irrésistibles 
"  dont  le  moindre  attouchement  est  mortel.  L'ouvrier 
"  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils,  il  !i>  iMt.  C"- .^t  au 
"  maître  qu'incombe  la  responsabilité  de  la  machine  qui 
"  tue  et  qui  blesse  ;  la  machine  est  sienm;  ;  n'en  doit-il 
"  pas  répondre,  au  même  titre  qu'il  entretient  ses  outils 
"  et  ses  mat;hines,  en  faisant  entrer  le  risque  professiou- 
"  nei  dans  le  prix  de  revient." 

(Ces  citations  sont  extraites  des  lois  anuoté^'s  de  Sirev, 
1899,  p.  762  et  iQ'ê) 


J'ai  cru  devoir  revenir  sur  cette  question,  et  citer  au 
lonjî  les  extraits  que  je  viens  de  lire,  et  dont  le  beau 
langage  juridique  est  si  attrayant,  parceque  je  tiens  avant 
tout  à  démontrer  que  le  principe  de  la  législation  propo- 
sée, le  principe  du  risque  professionnel,  s'impose  à  nous, 
et  que  nous  ne  pouvons  l'ignorer  plus  longtemps.  Quant 
aux  autres  dispositions  du  bill,  ce  sont  des  détails,  qui 
peuvent  être  modifiés  et  changés  autant  qu'on  le  voudra. 
L'essentiel,  c'eit  que  le  principe  soit  reconnu  et  adopté. 
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ot8  çlHH  d,sj.0HU...n,  d,.  U  ,„...su,v  .j»,  .ont  la,..!,., 
u  prin.  .,...    undamental  d.-   ia  ....s,v!„sab.l„...   dur; 

1.0    patron    o>t   r.'sponsahie  dos  nvcUh^utn  d.i    travail 
Cotte  n.pousab.h.é  a-t-dl..  lieu  da,.«  ,ou.  l.s  .as  d^I^ci. 

r.  ,1!/""'  Î"^P;'"^'";;  ",^""^'  q'»t"*t.,.,i  dans  l'allir.nativ..    ,mi 

.gle  puerai..      11  „'y  a  qu'u,...  ..xc...ptio,.  ;  .'..,,    1,  rsn  , 

lacmlent  note   provo,,ué  intcMuionuilUMu  ...t   par  la   v  ô- 


It'  cas  où  ra.cicKMit   -st  dû  à  lu   •'8..ri,mV  ind   VU 

responsable  a  mou.,  ,,ue  ra...id..nt  n'ai  et.  pro vo  mé 
intentionnellt.nu'nt  pir  a  viciirn..  ('V«»  i.  ..•  "•^";i'»« 
que  dans  la  législation  propos"  ^  "'  '"  "'^"'"^'  '"''"^^ 

Si   raccid.-nf    au  lieu  d'avoir  été  provo.aié   int..nti...,. 

d.-s  dispositions  d,.  la  loi.  il  resr.  soum.s  à  Tap;  ,'  ,  , 
dos  re.rles  du  drou  comuuin  Nous  verrons,  „n  .0  In 
uu.nstan.  .ju.s,  la  nouv.-lle  loi  impose  au  patrou  . 
vsponsab.  Me  daus  d-.  ras  d'à.  .d  ...l  où  la  lo        '  u  ' 

1.   tient  n,d.mM...d  un  autre  rote,  et  .:o,n.n...-o,np. usa  io 
ollo  r..nt..rm..  des  dispositions  <j„i  |,u  ,.,nt  iavorabîes        ' 

Kn  d-hors  ducas..xe.ptioMn..l  du  .as  d'un  ar,-,dent  nu. 

ouvrier  a   provoque   intentionnell,Mu,.nt ,    !..    nalr.n   est 

toujours  responsable.  l.ui.n.st 

Il  est  doue  iv.sponsabl..  mèm,-  lorscju.  ra,vi.l,.nt  si„s 
avoir  eto  provo.-ué  intentionnellement  par  la  i!  i\„;  -t 
•  epindant  eié  causé  par  sa  faute. 

Cette-  disp„,„ion  est  de  toutes  le.  innovations  ,,  ,  •  r.-n- 
.M-me  la  nouvelle  loi,  celk-  ciui  a  d.nné  ii.u  aux  er.nu  ' 
les  plus  sev.-.res  et  les  plus  nombreuses  ' 


'SMi^aMm^^^»^:^w:^. 
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Cependant,  elle  a  ttéinscriti'diuis  tuutos  les  législations 
qui  ont  adopté  le  principe  du  risqui' prolt'ssioiinol  Autre- 
HU'iit,  la  i>rott>i'tion  qixi'  la  loi  veut  accorder  aux  oivriors 
serait  incomplète  et  llla!^oire. 

Une  imprudence  est  presque  inévital)le  dans  l'industrie 
moderne.  I-a  répctitioi  des  mêmes  mouvements,  des 
mêraos  manœuvres,  la  surveillance  dos  mômes  engins, 
entraîne  un  relâchement,  la  iamiliarisation  ;ivec  le  danger. 
Le  moindre  mouvement,  inhahilement  coudait,  ou  oi)éré 
sans  une  précision  assurée,  est  très  souvent  l'orit^ine  de 
1 1  catastrophe.  Kst-(^e  une  faute  ?  Oui,  dans  le  sens  strict 
du  mot  ;  non,  si  l'on  tient  compte  des  choses  et  de  la 
réalité. 

D'ailleiirs,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  la  théorie  du  risque 
prol'essionuel  est  étrangère  à  la  question  de  faute.  Le 
patron  est  responsable  en  d'hors  de  toute  question  de 
faute.  11  est  rtspoiisal)le  eu  qualité  de  chef  d'entreprise, 
et  comme  tel  o})ligé  de  prendre  à  sa  charge  les  risques  de 
l'exploitation,  comme  il  en  a  les  bénélices.  11  doit  faire 
entrer  en  ligue  de  compte  dans  le  bilan  de  ses  opérations, 
les  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes, 
même  par  leur  imprudence,  même  par  leur  faute,  comme 
il  tient  compte  des  risques  d'incendie,  et  de  l'usure  de  ses 
constructions,  de  ses  machines  et  de  ses  outils. 

Le  risque  professionnel  crée,  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
une  entité  abstraite,  l'industrie,  et  met  à  sa  charge  les 
conséquences  de  l'accident,  Ce  n'est  pas  réellement  le 
patron  qiii  supporte  les  suites  de  l'accident,  c'est  l'i  ius- 
trie  elle-même.  Je  le  répète,  le  risque  professionnel  est 
une  charge  de  l'i^xploitEtion,  une  partie  intégrante  de 
l'entreprise. 

Cependant,  si  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  iuexcu- 
sable  de  l'ouvrier,  l'indemnité  peut  être  diminuée  par  le 
tribunal   au  lieu  de  rester  au  chilire  fixé  par  la  loi  (s.  15). 

De  même,  si  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  in'^xcu- 
sable  du  patron,  l'indemnité  fixée  par  la  loi  poul  être 
majorée  par  la  cour  (s.  15). 
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Dans  toiis  les  cas,  si  ctt,'  disposition  du  proj.'t  du  loi 
ar  li.qu,4lL'  le  patron  est  responsable  même  dans  le  viv 
e  lante  de  1  o-urier.  est  Jujré.-  trop  onéreuse  et  trop  sévère 
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supprimée. 
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pour  le  -..r-!.  .Ile  peut  laeilement  étr 
«^land  bi.  „  mèm-  !a  l.>:  ne  re.'evrait  son  application  ,|ue 
Uans  les  .s  o  acculr,,  s  an.^nviars.  , 'est-à-dire,  dans  la 
majorité  c.,u<:cid.,nt,^  du  travail,  elle  serait  encore  un 
grand  biemaii  pou.  !•  classe  des  travailleurs,  et  un  --rind 
soulagement  pour  la  conscience  du  lét-islateur 

Voyons  maintenant  en  peu  de  mots  de  (luelle  manière 
lindemnite  due  en  cas  d'accidents  du  travail  est  reo-i.-.e 
par  la  loi  proposée.  " 

L'indemnité  varie  selon  que  la  victime  décède  ou  survit. 

Si  la  victime  décède,  des  rentes  soat  attribuées  à  sa 
veuve  a  ses  enfants  jusqu'à  l'âg-  de  s -ize  ans,  et  à  ses 
ascendants  dont  elle  était  l'uniqu.'  soutien  au  moment  de 
1  accident. 

Lorsque  la  victime  ne  laisse  ni  veuve,  ni  enfants,  ni 
ascendants,  aucune  indemnité  n'est  due. 

Si,  au  contraire,  la  victime  survit,  il  iant  voir  si  elle  est 
atteinte  d  une  incapacité  p.-rmanei.te  ou  d'une  incapacité 
temporaire,  ' 

Lorsqu'elle  est  atteinte  d'une  incapacité  permanente, 
elle  a  droit  a  une  somme  qui  représente  la  valeur  d'une 
rente  viagère  à  l'âge  qu'elle  a  au  moment  de  l'accident. 

81,  au  ooatraire,  elle  n'.'st  atteinte  que  d'une  incapacité 
temporaire,  totale  ou  partielle,  elle  a  droit  seulement  à 
une  indemnité  journalière. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  au  cas  d'incapacité  totale  per- 
manente, ou  de  déccs.  est  lixc  à  GO  p.  100  du  salaire 
moyeu  de  la  victime  durant  Tannée  qui  a  précédé  l'acci^ 
dent,  pourvu  que  ce  salaire  annuel  n'excède  pas  .$500  00 
M  le  salaire  excède  ce  montant,  on  ne  tient  compte  oue 
dun  quart  de  l'excédent.     Ainsi,  un  salaire  de  8'.»00.00 
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s  )  on  n  .  '  '^''  "'"  '^'^"'■*''  ^  *^'^t-à-din.  à  un.,  rent.  de 

ÇûOij  U(J  par  année. 

«..îi'r.r^i"''"''  ,'^'"'*^'"'""'<«   <''^t   à  peu  près  celui  qui    o.t 
nel  1.  v^"'  ^''  ^^"/^  ""  ^''^'"'«'•iP-  d"  -'.que  pro?ossioa. 

en  Finlande.  .10  p     100  ;- en  Angleterre.   50  p.     OQ  — Va 

nrï;;iS/S'^"L^'^^'"'^^^'    •^'^-  ^''^^-^-iHlune! 
un  uu  iKi\ail  de  Washington). 

Encore  ici,  un  autre  chiffre  peut  être  fixé,  si  celui  qui 
équîS      "'  ''  ^""''^  '"  '"  "'^'^^  P^«  considéré  ji^te'^t 

La  loi  renferme  d.-s  dispositions  pour  crarautir  le  niip 
ment   des    indemnités   rji'elle  accorde     Vl  s",  t  inm  fj 
d  entrer  dans  l'étude  de  ces  dispositions. 

Il  me  reste  une  dernière  remarque  à  faire  au  sujet  de 
ce  projet  de  loi,  c'est  qu'il  ne  s'applique  qu'aux''chei^ 
d  entreprises   et    seulement   dans   le  cas'd'accidents  su  ! 

faÙro!;',]      ''"•'  ^"  P""''*^  ""''  "  ^'"^■^''«'-'  ^l"  travlil      U 
a   t    qu.l    s  agisse   dune    entreprise  industrielle  daii-e- 

X\>^r"''\-rr'^""'"^^  '  1-exVu.ioii  de  cette  entre- 
pris., et  d  ac.idents  survenue  au  cours  des  travaux  occa- 
sionnes par  cette  entreprise. 

Toutes  ces  questions  -xigeraient  des  exi.lications  asse;, 
de  eloppees.  Mais,  encore  une  lois,  conîme  mon  inten' 
tioi  est  simplement  de  m'en  tenir  .  l'exposé  du  principe 
de  la  mesure  soumise,  je  me  dispenserai  de  tous  autres 
commentaires  sur  les  diirérentes  clauses  du  biU 

Comme  vous  avez  pu  le  constater  par  l'analyse  très 
rapide  que  ,,'ai  faite  des  clauses  du  bill  relatives  aux 
indemnités  auxquelles  le  patron  peut  ét.e  te  m  c^s 
ludemnites  ont  un  double  caractère,  qui  leur  donn;  une 
grande  supériorité  sur  la  loi  actuelle;    elles  sont   /.X 


I 
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Kll.'s  sont  forlMitair...s.  .•'..st-à-dir..  qu'elles  sont  fixé.-s 
par  i  loi  flle-mem»'  à  un  Unix  dH.'.miné  La  som.u..  à 
être  pavçv  peut  être  déterminée  dune  manière  tres.si.„pl,. 

r  oî''n  l'T  '""'•,'"*  ''^'"■•"'  "■""^■^''•''  "«  grand  J.u- 
l..§em,M|t  dans  cette  disposition  de  la  loi       La  loi  actu  lie 

est  très  incertaine,  comme  nous  Tavo  s  vu.  (\hanue  ju-e 
a  son  opunon  quant  à  la  preuve  qui  est  nécessaire  po^r 
établir  la  faute.  D'un  autre  côté,  les  j.i^.e,  et  les  urés 
aceorUenc  des  domm^-es  qui  varient  tellement  qu'un 
patron,  qui  est  menacé  d'une  i.oursuite,  peut  diificilement 
c-alculer  quelle  indemnité  il  doit  oHrir.  .s'il  veut  faire  un 
compromis. 

De  plus,  en  lixant  le  chiffre  de  l'indemnité  due  la  loi 
permet  au  patron  de  .se  proté-er  au  moven  dassurances 
dont  la  prime  est  ainsi  facile  à  établir.     ' 

n  second  lieu,  les  indemnités  fixées  par  le   projet  de 
ioiit  transactionnelles 


En 

ci  SOI 


Elles  sont  transactionnelles  en  ce  sens  qu»  .i  elles 
incombent  au  patron  dans  pres<iue  tous  les  cas.'eiles  ne 
se  eveut  pas  au  montant  total  du  préjudice  cau.sé,  et  les 
patr.ns  ne  «ont  tenus  à  aucune  autre  réparation  que  celle 
qui  sou  -ues  par  la  loi.     lu  mené  pour  les  cas  où  le 

patron  ponsable.  alors  qu'il    ne   le  serait  passons 

le  systen.  ■  la  faute  délictu.dle.  la  position  du  patron 
est-elle  réellement  beau.-oup  a-irravée  ?  Aujourd'hu' 
comme  noiis  1  avons  vu,  la  loi  n.>  déclare  le  patron  respo,,! 
sable  que  lorsqu  il  est  e„  faute  ;  mais  les  tribunaux  font 
une  telle  violence  a  la  théorie  .lu  code  que  le  patron  est 
présume  être  en  faute,  losqa'il  ne  réu.ssit  pas  à  prouver 
qu  1  y  a  eu  faute  ae  la  part  de  la  victime.  Kt  même  lors- 
qu Il  réussit  à  faire  cette  preuve,  et  à  repousser  la  demande 
en  indemnité  qui  est  faite  contre  lui,  n'est-ce  pas  en 
indemnisant  largement  son  avocat  qu'il  obtient  un  ju-e- 
ment  déclarant  qu'il  n'est  pas  obligé  d'indemniser  "la 
\  ictime  f 

Je  conclus  en  dis  tut  rue  la  législation  projetée,  non- 
seulement  est  une  reconnaissance  ju.te  et  équitable  de  la 
position    faite   aux  employés  par  les  dangeJs  de  l'indus- 
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trie  moderne,  mais  eu  outro  est  une   i,frande  amélioration 
pour  le  patron  lui-même. 

Je  sais  que  ce  projet  de  loi  est  vu  avec  iiuiuiétud»'  par 
les  manutacturiers  et  ceux  qui  sont  à  1 1  tète  df  nos  i^rands 
établissfinents  industriels  ;  mais  je  me  rassure  à  la  pensée 
qut'  lorscju'il  aura  été  élxulié  et  bien  compris,  il  sera 
réclamé  par  tont*'s  les  clauses  delà  société  lin  Angleterre, 
c'est  M.  Chamberlain,  l'un  des  plus  grands  industriels 
du  Koyaume-Uni,  (pii  a  réussi  par  son  influence  et  sa 
protection,  à  le  faire  accepter  par  la  Chambre  des  Com- 
munes 11  a  aussi  été  adopté  par  la  Chambre  des 
Lords,  qui  est  considérée  a  juste  titre,  comme  le  corps  le 
plus  jaloux  de  la  conservation  des  traditions  anglaises,  de 
la  i)rotection  due  aux  grands  intérêts  industriels  de  la 
nation  britannique,  et  le  plus  réi'ractaire  aux  innovations. 

Presque  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  reconnu  le  prin- 
cipe du  risqurt  professionnel  en  matière  d'accidents  du 
travail. 

Kn  voilà  assez  pour  <iue  je  ne  craigne  pas  d'être 
accusé  de  vouloir  intro  luire  dans  nos  statuts  une  légis- 
lation révolutionnaire  et  socialiste,  et  je  laisse  ma  cause, 
en  toute  conliauce,  entre  les  mains  de  cette  Chambre,  et 
de  tous  mes  concitoyens,  en  m'écriant  avec  le  iJr  Wal- 
lon :  "  Aucune  législation  de  plus  grande  iraiiortance  n'a 
"  été  passée  durant  la  présente  génération.  Elle  touche 
"  à  la  sécurité  et  au  bonheur  de  millions  d'employés, 
"  d'autres  raillions  de  vieux  parents,  de  veuves  et  de 
"jeunes  enfants,  qu'un  accident  fatal  est  venu  priver 
"  soudainement  d^  leur  soutien  et  de  leur  ga<rne-pain." 

Ne  restons  plus  les  protecteurs  d'une  loi  qui  a  pu 
répondre  aux  besoins  et  aux  exigences  de  l'état  social  pour 
lequel  elle  a  été  créée,  mais  qui  n'a  plus  sa  place  dans  le 
cadre  de  notre  conscience  moderne.  Hàtons-nous  d'inscrire 
dans  notre  législation  les  règles  immuables  de  la  charité 
chrétienne,  et  tout  en  rendant  jt.stic  aux  gloires  du 
passé,  respirons  le  souille  généreux  de  notro  siècle  huma- 
nitaire, et  inclinons  nos  âme<s  vers  la  source  toujours  vivi- 
fiante de  la  justice  et  de  l'équité. 


^^1R-.::kdrJ».* 
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BILL 

Loi  concernant  lu  réparatiim  des  dninmaiîi's  résultant  des 
afcidi'iits  du  trava  ! 

SA   ^L\.^i•]STK,  d>'  l'avis  «-t  du  itonscnt.'ment  du  Conseil 
Léirisl  itif  l'I  (h'.  l'Asst'rabK-.'  Législative  d.'  Québec, 
décrète  ce  (jui  suit  : 


D^'S  biikinnil6< 

I.  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
roceasion  du  travail,  aux  ouvriers,  api>rentis,  contre- 
maîtres, ini^éuieurs,  directeurs  et  employés  quelcou<iuoB, 
occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment;  dans  les  usines, 
manufactures,  ateliers,  chantiers  de  marchands  de  pierre, 
de  bois  ou  de  charbon  ;  dans  les  entreprises  de  transport 
par  terre  ou  par  eau,  de  chargement  ou  de  déchargement, 
de  gaz  ou  d'électiicité,  de  construction,  do  réparation  ou 
d^entretien  de  chemins  d.^  fer  ou  tramways,  d'aqueducs, 
d'égouts,  de  canaixx,  de  digues,  de  quais,  de  docks,  d'élé- 
vatt^urs,  de  ponts,  routes  et  chemins;  dans  les  entrepôts, 
mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans  toute  exploi- 
tation ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  d'^unent 
droit,  au  profit  di  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à 
une  indemnité  réglée  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 


2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  de  la  présente  loi, 
la  victime  a  droit  : 

(a)  Si  l'accident  a  été  la  cause  d'une  incapacité  tem- 
poraire et  totale  de  travail  de  plus  de  (juatre  jours,  à  une 
indemnité  journalière,  à  partir  du  cinquième  jour,  égale  à 
60  p.  100  du  salaire  quotidien  touché  pjr  la  victime  au 
moment  de  l'accident  ; 


^i^î;^! 
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(^')  Si  riiicupiiciié  ti'inpor.iir,'  .-st  ou  tl.'vi.'iit  parti. '11.',  à 
une  iudeiniiito  jnurnali.r.' éural,'  à  <;0  p.  I0<»  d.-  la  <litf«- 
n-iicf  .Mitiv  !••  salair.'  (luoi  idim  ton.  lié  par  la  vic.im.»  au 
ruoin.'iit  di'  l'a.<i.l,.iit,  .'t  .-.dni  quVIl,.  ..st  cai)ablt'  de 
gagner  a/ant  d'être  coinplètement  létahlie; 

(')  Si  l'incapariié  est  ou  devient  permanente,  à  u:;e 
somme  représentan;  la  valeur  d'une  rente  viagère  à  l'âge 
de  la  vittinie  au  moment  de  l'accident,  de  tiO  p.  100  du 
fdhiire  annuel  moy.  n  de  la  victime,  déterminée  d'après  le 
degré  d'inlirmité.  confoimément  aux  dispositions  précé- 
dent, s,  laquell.ï  remplace  l'allocation  temi)oraire  ci-dessus 
à  compter  du  jour  où,  soit  par  l'accord  des  parties,  soit 
par  lejuiremeiit  délinitit;  il  est  constaté  que  l'incapacité 
j  résente  le  caractère  de  la  permanence. 

».  1.  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime, 
soit  avant,  soit  aprfs  la  constitution  de  l'indemnité  où 
de  la  rente  viagère  i)révues  ;'.  l'article  -J,  il  est  alloué  Us 
indemnités  suivantes  : 

(u)  l'iie  somme  n'excédant  pas  $2')  00  pour  l»vs  frais  des 
funérailles,  lesquelles  devront,  autant  que  possiM-  en 
tenant  compte  de  l'état  et  de  la  croyance  de  la  victime, 
être  conform"s  à  la  coutume  de  la  localité, 

(/')  A  la  veuve,  si,  au  moment  du  décès  du  mari,  elle 
n'était  pas  séparée  de  lorps  ni  divorcée,  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  d'une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tète 
égale  à  -JO  p.  100  du  salaire  annuel   moyen  de  la   victime  ; 

{(■)  Aux  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus,  âgés  de 
moins  de  seize  ans  au  moment  du  décès,  ainsi  ([u'aux 
ascendants  dont  la  victime  était  l'unifjue  soutien  au  même 
moment  une  somme  représentant  la  valeur,  pour  chaque 
ensuit,  d'une  lente  juMiu'à  l'àoe  de  seize  ans,  de  1  j  p.  100 
du  salaire  annuel  moyen  de  la  victime,  et  pour  chaque 
ascendant,  d'une  rente  viagère  du  même  montant,  l'en- 
semble de  ces  rentes  ne  devant  pas,  c  pendant,  dépasser, 
si  les  enfants  sont  orphelins  de  père  ou  de  niere,  60  p.  100 
de  ce  salaire,  et  4ô  p.  100  s'ils  sont  orphelins  de  i  ère  ou 
de  inère.  Kn  cas  de  concours  entre  phiMeuJS  ayants  droit, 
l'indemnité  allouée  à  chacun  d'eux  est  réduite  propor- 
tionndlement. 


I 
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2.  lin  deU'nniuaut  la  Viil.'ur  d.-  tout.,  annuité  payable 
t'U  cas  de  deoes  en  vertu  d.-s  dispositions  do  cette  article 
a  durée  probable  ordinaire  de  la  vie  delà  victime,  d'aprùs 
Jcs  tables  de  mortalité,  doit  ^tre  prise  comme  base  pour 
hier  le  nombro  d'années  pendant  lesquelles  cette  annuité 
est  payable. 

■i.  Les  <-onjoints  et  les  enfants  naturels  n'ont  droit  à  la 
rente  que  si  le  maringe  ou  la  r.'connaissance  ont  eu  lieu 
avant  l'accident 


t  de 
erri- 


4.  Les  ayants  droit  d'une  victime  qui,  au  momen 
1  accident,  n  ont  pas  leur  résidence  habituelle  sur  le  t.... 
toire  de  la  province,  ne  sont  admis  à  réclamer  le  béaéHce 
de  la  présente  loi  que  si  les  habitants  de  la  province  de 
♦Québec  jouissent  de  semblables  avantages  dans  la  localité 
ou  rendent  habituellement  ces  personnes,  sans  condition 
ue  re-sidence. 

4.  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  de  l'iudem- 
uiteencasde  décès  ou  d'incapacité  permanente  de  tra- 
vail s  entend,  pour  la  victime  occupée  dans  l'entreprise 
pendant  1  année  écoulée  avant  l'accident,  de  la  rémunéra- 
tion ellcctive  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps  soit 
«u  araeut,  soit  en  nature. 

Pour  les  victimes  occupées  à  l'entreprise  pendant  moins 
<le  douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la 
rémunération  effective  qu'elles  ont  r.'vue  augmentée  de 
Ja  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  p  .ur  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de 
a  môme  caténrorie,  et,  s'il  n'y  a  pas  d.'  tels  ouvriers  dans 
la  mô.iie  entreprise,  les  ouvriers  de  la  même  caiéfforie 
dans  des  entieprises  de  semblable  nature 

Lorsque  l'entreprise  ne  comporte  qu'une  période  de 
travail  iiilérieure  à  une  année,  le  salaire  annuel  est  calculé 
tant  d  après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période 
d  activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste 
de  1  année. 

Si  le  salaire  annuel  dépasse  $500,  il  n'est  pris  eu  con- 
sidération qu'à  concurrence  d  >  cette  somme.  Pour  le  sur- 
plus, il  ne  donne  droit  qu'au  quart  des  indemnités  stipu- 
lées par  la  présente  loi. 
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a.  L»'s  appi-t'iilis,  même  ceux  qui  Hf  sont  ,):is  régulière- 
ment rémunérés  ou  (jui  n'ont  droit  à  aucun  salaire  sont, 
quant  a  la  t'ét.Tminution  de  salaire  (juotidien  ou  moy..ii, 
assimilés  aux  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  IN'nt reprise. 

«•  Lfs  indemnités  déterminées  aux  articl.'s  qui  pré- 
ctulent  sont  à  la  charge  ex.lusivc  du  chef  de  l'entreprise. 
It'quel  ne  p'ut  faire  aucujie  retenue  sur  les  salaires,  d.'  e»' 
chef,  même  avec  le  consentement  du  salarié 

7.  Les  allocations  accordées  dans  les  cas  d'incapacité 
tempoiaire  sont  payables  aux  mêmes  épociues  que  les 
salaires. 

Les  frais  fuiu-raires  sont  payables  dans  le  mois  du 
décès. 

•**•  L'indemnité  à  la  victime,  en  cas  d'incapa.iié  per- 
manente, ainsi  ((ue  celles  aux  conjoints  et  aux  ascendants, 
sont  des  rentes  viagères  constituées  sur  la  tète  des  avants 
droit.  ' 

Kn  ce  qui  concerne  les  enftiuts,  les  rentes  sont  tempo- 
raires, et  l'extinction  eu  a  lieu,  pour  chacun  d'eux,  à  l'âge 
de  seize  ans. 

»•  Dès  que  la  permanence  de  l'incapacité  de  travail  est 
constatée  ou,  eu  cas  de  mort  de  la  victime,  dans  le  mois 
de  l'accord  entre  les  intéressés,  et,  à  défaut  d'accord,  dans 
le  mois  dujugemeut  détiuitif  qui  le  condamne,  le  chef 
d'entreprise  doit  payer  le  capital  des  rentes  à  une  com- 
pagnie d'assurance  agréée  à  cette  fin  par  arrêté  du  lieute- 
aant-gourverueur  eu  conseil. 

lO.  Le  lieutenant-gouverneur  eu  conseil  détermine  les 
conditions  de  l'agrégation  des  compagnies  d'assurance 
qui  demandent,  par  requête,  à'être  autorisées  à  assumer 
le  service  des  rentes  conformément  à  l'article  précédent  ; 
mais  aucune  compagnie  qui  n'a  pas  fait  un  dépôt  entre 
les  niains  du  gouvernement  fédéral  ou  du  gouvernement 
provincial,  conformément  à  une  loi  du  Canada  ou  de  la 
province,  d'un  montant  estimé  suffisant  pour  assurer 
1  exécution  de  ses  obligations,  ne  peut  être  ainsi  autorisée. 
(Voir  S.  U.  C,  c.  142  et  amendements  ;  59  V.  (Q.),  c.  34). 
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11»  Les  arréniires  di-s  rentes  sont  payahh's  in<'nsuellf- 
ment  et  par  dou/iènifs  dans  les  bureaux  des  conipagnies 
d'assurance. 

12»  Il  peut  être  eonvenu  entre  le  chel  d'entreprise  et 
les  intéresses  majeurs  et  capables,  que  le  capital  néces- 
saire à  .'éti'.hhssement  de  la  rente  leur  sera  iuiniédiate- 
ment  pay»;  en  espèces,  pour  le  tout  ou  pour  i)artie  seule- 
ment. 

W.  Les  indemnités  dues  en  vertu  de  !a  présente  loi 
aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  <lroit  sont 
incessibles  et  sont  soumises  aux  dispositions  du  paragra- 
phe 11  de  l'article  Ô9!»  <lu  Code  d.-  procédure  civile 

SKCTION    11 

De  la  res/iotisabi/ilé 

1^»  Il  n'est  en  rien  dérogé  an.î  règles  «fénéralfs  de  la 
responsabilité  civile  lorsque  l'accident  a  t-té  intentionnel- 
lement provoqué  par  le  chef  d'entreprise. 

Sauf  cette  exception,  les  dommages  résultant  des  acci- 
dents surv  tant  par  le  fait  du  travail  ni  à  l'occasion  du 
travail  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  de  la  présente 
loi,  ne  donnent  lieu,  à  charge  du  chef  d'entreprise,  au 
profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  (ju'aux  seules 
réparations  déterminées  par  cette  loi. 

En  aucun  cas,  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  cumu- 
lés avec  ces  réparations. 

15»  Les  indemnités  établies  par  la  présente  loi  ne  sont 
point  dues  lorsque  l'accident  a  été  intentionnellement 
provoqué  par  la  victime 

Dans  le  cas  où  l'accident  est  dii  à  la  faute  inexcusable 
soit  du  chef  d'entreprise,  soit  de  la  victime,  le  tribunal 
peul,  soit  diminuer,  soit  majorer  l'indemnité,  mais  sans 
que  l'indemnité  ou  le  total  des  indemnités  allouées  puis- 


—  44  - 

8»'nt  être  moindr.'s  (jut'  la  moitié  .lu  salaire  (lUotidiiMi  ou 
aiinu.-l,  «eloii  1.-  cas,  „u  l'ui>s,.iit  d.'pass.M- lemontai.t  total 
«If  tels  Malairt's. 

I«.  Iiid«|u'ndamm.'nt  d."  lactioii  résultant  do  la  pré- 
«'•nte  loi,  la  viotim.' ou  s.«  ayants  droit,  t.-l  que  dét.'riniué 
parlarticl.'  lOô'i  du  Codo  .ivil.  constMv.-nt  contr.-  ;t'8 
autours  d.'  latoidont.  autres  (ju».  1,.  patron  ou  s.-s  ouvriers 
i't  proposes,  le  droit  .le  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice cause  conlorméinent  aux  dispositions  du  (Ode  .-ivil. 

L'indemnité  qui  leur  ewt  allouée  et  (|u'ils  reçoivent 
réellement  de  cette  source  exonère  a  due  con.urrence  1*> 
chel  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  peut  même 
être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  se»  riscjues  et  périls 
au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  avants  droit  si 
ceux-ci  négligent  d'en  tair"  usage. 

17.  ['  i:net'dentr.'prise  peut  se  décharger  de  1  obIi<ra. 
tion  de  payer  à  la  victime  lindemuité  due  daus  le  cas 
d  incapacité  temporaire  ou  une  partie  seulement  de  cette 
indemnité,  s'il  justilie  : 

1.  Qu'il  avait  affilié  la  victime  à  une  société  de  secours 
mutuels  et  pris  à  sa  charge  la  <otisation  exigée  pour  cet 
objet  ; 

ii.  Que  la  société  assure  à  ses  membres,  en  cas  d'acci- 
dents, une  indemnité  Journalière. 

Néanmoin.s.  si  le  montant  de  l'indemnité  et  la  valeur 
des  soins  assurés  et  payés  par  la  société  sont  inférieurs  à 
ceux  auxquels  la  victime  aurait  eu  droit  en  vertu  de  la 
préseute  loi,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la 
dmérence. 

L'obligation  du  chef  d'entreprise  continue  é<i-aleraent 
61  la  société  néglige  ou  devient  incapable  de  servir  l'in- 
demnité et  de  payer  les  soins  auxquels  elle  est  astreinte 
aux  époques  déterminées. 

!•**•  L.'s  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne 
peuvent  être  assujettis  k  la  présoute  loi  par  le  fait  de  la 


i 
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-•«.iiitljuralioii    a.iid.Mit.ll.'  duii    ou    <!,.    i.liisifur.    iiutnw 
ouvri'Ts. 

I».  Tout.!  coiiv.-iitioii  .-ont lair.- aux  di.s,),,sitions  d..  la 
pre.seute  loi  est  iiullf  d.'  i)l»'iii  droit 

!«0.  l.a  victim.'  .-st  t.'ini.',  si  lo  oh.'f  d-utn-pris,'  r,.xi«r,. 
par  evTit  do  subir  un  i'xain,  n  iait  par  uu  uiéd.-cin  praîi. 
fiuaiit.  ,hoin  et  payé  par  1."  .-h.'!  d'.-ntr.'prJN».  et  m  ,.1|.. 
r.'lus..  d.' s..  Koum.'ttr.'  a  (vt  ..xani.'u  ou  sv  oppos,.  eu 
aucuno  »uvon,  son  droit  a  rind.'muité,  aiusi  «lu.-  tout 
recours  pour  le  mettre  à  ellef,  reste  suspei.du  lus.u.'à  cp 
que  1  exauîeu  ait   lieu. 


>E(  TlDN     III 


Ik  In  mira/itie 


-il-  La  orean<e  de  la  vutime  de  l'aecident  ou  de  ses 
ayauts  dioits  relative  aux  frais  funéraires,  ainsi  qu'aux 
uidemuites  allouées  à  la  suite  de  riii.apa.ité  temporaire 
de  travail,  est  î,'arautie  par  uu  priviléi,'e  sur  les  hi.M.s 
m"u})les  et  immeubles  du  (;het  d'entr.-prise  prenant  ra 
con.urremiiient  ave.- la  .-réanee  m.Mitionné- au  para.rra- 
phe  !t  de  l'arti,  le  liMU  .-t  au  para£rrai)he  !»  <le  Partul..  4)09 
du  Code  eivil. 

Le  pay.'iuent  <l-  l'indemnité  pour  incapacité  perma- 
nente de  travail,  ou  areideiit  suivi  de  mort,  est  i:aranti, 
tant  que  la  .somme  reijuise  p.)ur  constituer  la  rente  exi- 
gible n'a  pas  été  verse.-  à  une  eompairiiie  d'assuranc  ou 
autrement  payé.- en  vertu  d.-  cette  loi,  par  un  privil.ue 
de  même  nature  et  d--  même  rann-  ~ 


SKCTIciN      l\ 


De  In  (oiH/ifienrr  f/  (le  In  in-ixiih. ye 

22«  La  Cour  de  circuit  connaît  en  d.  rnier  res.sort,  pri- 
vativement  à  toute  autre  cour  et  sans  cju'il  puisse  y  avoir 
évocation  à  un  autre  tribunal,  d.-  toute  demande  et  de 
toute  contestation  entre  les  victimes  d'accidejif  on  hnirs 
ayants  droit  et   les  chefs  d'entreprise,  relatives  aux  frais 
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luiiérair»'N,  aiiiHi  (|u'aux  iiuL-mnilôs  alloué.'H  à  la  Muitt-  do 
iM.-ap;i,-it«  t..|iip„rair.«  a.' travail,  à  «lU.-lnu..  chillrf  que 
la  (l.'m.iiult'  puisH.'  s'fl.-v.T. 

a».  I,a  Cour  stipérieun- .nmialt  do  tout.-  d.-tnaiidp  .'t 
d.'  luult'  ront.-Malioii  n-Miltaiit  d.'  la  prtVsriit.-  loi  c.ni  lu» 
sont  pas  dtultiré.-s.  par  rarticl.-  procèdent,  ôtro  dv  lu  juri- 
ai<tioii  do  la  Cour  do  cir<uil 

.  .'"^1**  ''?  tli.spositions  «•out.-uuoH  dans  los  articlos  1150  à 
lit.-',  inolusivomont,  du  Codo  do  prooôduro  civilo,  rela- 
tives aux  inalierosHommairos  autros  qu'aux  rapports  entre 
Jooatours  et  locataires,  s'appliquent  à  ces  demandes  et 
contestations,  ainsi  qu'aux  incidents  do  pro.éduro  et  à 
1  ex.  cution  des  Juirements  auxciuols  elles  donnent  lieu. 

a»!-  Le  tribunal  ou  le  iuj,'c  i>,.ut.  a  toute  phase  de  la 
proi-eduro  avant  .jugement,  accorder,  sur  requtHo,  une 
provision  a  la  victime  ou  a  ses  ayants  cause  sous  l'orme 
d  allocation  journalière.  I.o  juj.emont  ou  rordoniiauce 
accordant  i>rovision8'cxccute  iionob^*:nit  révision  ou  appel 
dans  les  cas  qui  sont  susceptibles  de  ces  recours. 

^«.  Les. iugomeuts  rendus  par  la  Cour  supérieure  eu 
vertu  de  la  présente  loi  .sont  susceptibles  de  révision  ou 
d  appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  L'appel  devra 
toutolois  être  interjetc  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du 
juffoment.  sous  peine  de  déchéance. 

a7.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  nonobs- 
tant révision  ou  app-1,  avec  ou  sans  caution,  à  la  demande 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  W5  à  .>!>7  du  Code  de  procédure 
civile. 

a«.  L'action  en  payement  des  indemnités  et  autres  allo- 
cations prévues  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  au. 

a».  Une  demande  en  revision  des  indemnités,  fondée 
sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  do  l'infirmité  de 
la  viclime,  est  ouverte  pendant  quatre  années  à  dater  de 
1  accord  intervenu  entre  les  parties,  ou  du  jugement  déti- 


I 

I 
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Dispositions  linitles 


Un 


î*0.  Sont  i'x.'in|)l.'.s  (l.-s  (IroilK  .>t  tax.s  d.-.r.'U's  par  i  n 
^lé  .'11  conseil  i\„.  180,1,1  27  mars  l!)(i2,  IovU.-n  1..s   i-mre. 


r«.'8  judu-iuin'îs  mu  -s  .'ii  vi-rlu  d»^  la  prt'sc'iitv  jni 


>KITI<)N     VI 


De  f'eniriff  en  vigueur 

••»•  L  i  pré.M'iiteJoi   outrera  eu   \  i-uenr  lo  jour  de  «a 
auction. 


San 
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WORKMEN'S  COMPENSATION  ACT.  1897 

[60  iiiul  61  Vict,  (h   87  J 

i\nAct   to  ium-nd   the   U^v   ^vith   r.-spo.t  to  Comp.'usa- 

lon  t..  Work.non  for  accid.-iital    Injuries  sulfer.'d  in 

th."  course  of  tli.'ir  Mmployin.'ut     [6(h  Au^^lst  1897  ] 

lie  ij  enact.'d  l.y  th.-  (}«....„'«  ,aost  Kxoelh'nt  Majesty, 
by  and  vvith  the  advico  aud  cousent  ..f  th.'  Lords  Spiril 
tuai  and  Temporal,  aud  Gommons,  in  this  présent  Parlia- 
îbHowT-'      '       '""'   ^^   *^''  authority  ot  the  same,  as 

1--(1.)  11'  in  any  employmeut  to  which  this  Art 
apphes  Personal  injury  l)y  accident  i.risin.r  out  ol' and 
in  course  o  the  employmeut  is  eaused  to  a  vvorkman.  his 
employer  shall,  subject  as  h.;  Muafter  meutioiifd.  he  liable 
to  pay  compensatiou  iu  accordauce  with  the  First  S.he- 
dule  to  this  A  (t. 

(2.)   l'rovided  that  ;  — 

.  («)  The  employer  shall  uot  be  liable  umb-r  this  Act 
in  respect  ol  any  injury  which  does  not  disable  the  work- 
man  lor  a  period  ot  at  least  t  \vo  weeks  Jrom  earnin--  lull 
wages  at  the  work  at  which  he  was  employed  ; 

(b.)  When  the  injury  was  iMUsed  by  thepersonal  ne-r],. 
prenee  or  willul  a.t  of  the  employer.  ..V  ol  some  personlbr 
whose  -YV'V^n'"  .'  ^''"  •■'"Ployr  i<  resp.nsible,  nothinj? 
!       /u   .  '''''''  ?"*''■'  *'">'  ^'^■''  l'^'l>'li'v  oithe  employer 
bnt  m  that  case  the  workman  may.  at    his  option,  eitV; 
claim  comp-nsation  u.uler  this  Act,  or  take  ihe  s;.me  nro- 
ceedn.gs  as  were  open  to  himb.fore   the   c<.mmeu,e,ueut 
ot   this   A.t  ;    but    the    employer  shall    not   be   liable  to 
pay  compensation  for  injury  to  a    workman   by    accident 
arising  out  ol  aud  in  th,-  .ourse  of  the  employmeut   bath 
indepeudently  of  aud  aUo  uuder  this  Act,  and   shall    not 
r>e  liable  to  any  proceedings   iudependently  of  this   Aot 
except  in  case  ol   suoh   personal    neirlitr-u.o  or  wilful  act 
as  aiovesaid;  "     " 


•mmmsTw 


^ 
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.hl  ^!  [*,  ^*  P^'P^'ed  that  the  injurv  to  a  workmau  is 
attributable  to  the  serious  and  wilful  misconduct  of  that 
workraan,  auy  compeusatiou  claimed  in  resn.  et  of  that 
injury  shall  be  disallowod. 

(;^.)  If  any  question  arises  iu  any  proceedings  undcr 
this  Act  as  to  the  liability  to  pay  compensation  under 
mis  Act  (includi.ig  any  question  as  to  whcther  the 
employmeut  is  oue  to  whioh  this  Act  applies).  or  as  to 
the  amount  or  duration  of  compensation  under  this  Act 
the  question,  if  uot  settkul  by  acrreement  shall,  subject 
./i  ,  provisions  of  the  Firsi  Schedule  to  this  Act,  be 
settled  by  arbitration,  in  accordance  vvith  the  Second 
fcchedule  to  this  Act. 

(4  )  If,  vvithin  the  time  hereinafter  in  this  Act  Jimiled 
lor  takiug  proceediugs,  an  action  is  brouirht  to  recover 
damages  independently  of  this  Act  for  injury  cau-^ed  by 
any  accident,  and  it  is  determined  in  such  action  that 
the  injury  is  one  for  which  the  employer  is  not  liable  in 
such  action,  but  that  he  would  hâve  b.-en  lial^le  to  pav 
compensation  uiider  the  provisions  of  this  Act.  the  action 
shall  b^  dismissed  ;  but  the  court  in  which  the  action  is 
tried  shall,  if  the  plaintilf  shall  so  clioose,  nrocoed  to 
assess  such  compensation,  and  shall  be  at'liberty  to 
deduct  from  such  compensation  ail  the  costs  which,  in 
its  judgraent,  hâve  been  caused  by  the  plaintilf  briu^^iu"- 
the  action  lustead  of  proceedins  under  this  Act.  "     ° 

In  any  proceeding  under  this  subsei^tion  whrn  tho 
Court  assesses  the  compensation  it  shall  qive  a  crtificate 
ot  the  compensation  it  ha.s  awardcd  and  the  directions  it 
has  given  as  to  the  déduction  for  costs,  and  such  certi- 
hcate  shall  hâve  the  force  and  eJlect  of  an  award  under 
this  Act 

(5.)  Nothing  iu  this  Act  shall  affect  anv  proceedino-  for 
a  hne  under  the  enactm  «nts  relating  to  mines  or  facto- 
nes,  or  the  application  of  any  such  lin.',  but  if  any  such 
Ime,  or  any  part  thereof,  has  been  applied  for  the  benefit 
ot  thepersoa  injured,  the  amount  so  applied  shall  be 
taken  into  accouut  iu  estiraatiug  the  compensation  under 
this  Act. 

4 
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a— (1)  Proceodings  for  the  recovery  iiuder  this  Act  ot 
.•omjH.nsation   for   au   injury   shall  uot  be  maintaiuabfe 

pra,  ticable  after  the   happonni-  thereof  aud   before  tho 
workmau  ha«  voluutarily  left  tho  employment  in  vvh  ch 

^vit^roso'Tto  '"1  ^"'^1'  *^:'   ^''»""  ^'^  compensatbï 
\Mth  ros pe.t  to  suoh  accjdeut  has  beeii  made  vvithiu  six 

ino,.th«  Iron.  the  ocour.n.e  of  the  accident  càu  in  "  the 
njury  or,.ncaseofdoath.withiusix  months  f ro  â  he 
ti me  of  dea.h.  Trovided  alvvays  that  the  want  of  or  auy 
d.>  .  rt  or  inacvura.y  m  su.h  notice  shali  not  be  a  bar  to 
the  ma mtenanee  ot  su.h  proeeedings,  if  it  is  found  in  the 
roceedmg.  lor  .sottling  th..  claim'that  the  employer  is 

u  u'v '' or''  h  /"  ^'r^'-'^"-'-  »>y  tJ-  waut.defect,oHnact 
cuKuj,  or  Jiat  such  want.  defect,  or  inaccuracv  was 
ccaMonod  by  mi«take  or  other  reasônable  caus"^ 

State  ni  ord.narylangnase  the  cause  of  the  injury  and 
the  date  atwhich  it  vvas   sustained.  and  shali  be  Jervëd 
on  the  employer  or,  H  thore  is  more  than  oue  employer 
upon  ono  ol  such  employers.  employer, 

to<frl?!'h.''''*''f  ""^^^"r^'^^'^^y  deliveriug  the  same 
to  or  at  tho  résidence  or  phue  of  business  of  the  person 
on  whom  it  is  to  bo  served.  person 

JV  'Î^V  "''''''';/"'''>' ''^«°  '^«  «erved  by  post  by  a  ré- 
gis ered  etter  addressed  to  the  person  ou  whom  It  l  to 
be  served  at  his  last  kuown  place  of  résidence  or  place  of 
business,  and  1  served  by  post  shali  bo  deemed  to  hâve 
been  served  at  the  time  wheu  the  letter  coutainiuo-  the 
same  would  hâve  been  delivered  in  the  ordiuary  c'ourse 
ot  pos  and  111  proving  the  service  of  such  notice  it  shali 
be  sufficient  to  prove  that  the  notice  was  properly 
addressed  aud  registered.  l'iopeny 

(5.)  Where  the  employer  is  a  body  of  persous  corporate 
or  umncorporate,  the  notice  raay  also  be  served  by  délirer! 

l"tf  .1  Vr^  ''V  ?'  V  '•'"^i^S  it  by  post  iu   a  registered 
lotter  addressed  to  the  employer  at  the  office,  or  if  there 
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be  more  than  oi.e  ofTioe,  any  one  of  the  offices  of  such 

».-(l  )  If  the  Reiristrar  of  Friondly  Soci.'ties,  after 
takmjrstepstoascerta.n  the  views  of  the  employer  âucî 
workmen,  cert.hes  that  any  «eheme  of  compe,  satfô n 
beneht,  or  lusixrauce  for  the  vvorkrnen  of  an  .'mploy-r  in 
any  employaient,  v.  hether  or  not  suoh  scheme  iuJiudes 
other  employer^  and  their  vvorkmen,  is  „n  the  vvhol  not 
ess  fa yourahle  to   he  sren.-ral  body  of  workm.n  an<l  t,"i 

miv    ,fnHlV^"  ^';!^,l''-«^-'«i'^"«  "'this  A,:t,  th.  en.plovê 
may    unt.l  the  eer  ,h<-ate  ,,s   revoked,  eontract   wi  h  iny 
ol  those  vvorkmen  that  the  provisi..us  of  th.-  soh.'me  shill 
be  subst.tuted  for  th.-  provisions  of  th.s   A.  .  ând  tW 

S  tl'  :7'«y*';«^'ll  he  liable  „nly  in 'aecordance 
VMth  the  scheni..  but,  savi.  as  af -esaid,  this  Acl  shall 
apply  notwithstand.ng  anycontract  tothe  coutrary  ,mie 
alter  the  commencement  of  this  Act. 

(2.)  The  liegistrar  m:iy  .rive  a  certilioate  to  expir,.  at 
the  end  of  a  lumted  period  uot  less  than  live  years. 

(3.)  No  scheme  shall  be  so  certified  which  contiin«  .n 
obligation  upon  the  workmen  to  join  t^schèm  '  a 
condition  oftheirhiriu.r  s-cnem.  as  a 

(4)  Ifcomplaintis  made  to  the  Jie-istrar  of  Friendlv 
Societies  by  or  on  behalf  of  the  workmen  of  an  v  em  p  bye^r 
that  the  provisions  of  any  scheme  are   no  lonW  oiMh. 
whole  80  favourable  tothe  gênerai  body  of  workmen  of 
such  employer  and  their  dépendants  as  the  proWs  ou"  of 
this  Act,  or  that  the  provisions  of  such  scheme  a  e  bein  j 
violated,  or  that  the  scheme  is  not  being  fairly  adm hiK 
tered  or  that  satLsfactory  reasons  exist'for  revoS  he 
certificate    the   Registrar  shall  examine  into   ih.'loia. 
plain  ,  aud,  il  satisl  ed  that  good  cause  exists    or  sudi 
complaint,  shall,  unless  the  cause  of  complaiut  ,s    omov 
ed,  revoke  the  certiiicate.  '»-mov 

(5)  When   a    certiiicate    is    revoked   or    expires   anv 

sTa'redisTrXut^d    ''^^^  'k^  ^he  purpose  of  t  iL'sdiem^ 
sùall  be  distnbuted  as  may  be  arranged  by  the  employer 


and  workmen,  or  as  may  bo  determined  by  the  Rcgistrar 
of  Friendly  Societics  in  the  l'vent  of  a  ditroience  of  opi- 
nion. 

(6.)  Whenever  a  schtMne  bas  bcen  certified  as  afore- 
said,  it  shall  be  the  duty  of  the  employer  to  answer  ail 
Buch  inquiries  and  to  furnish  ail  such  accouuts  in  regard 
to  tlie  schemo  as  may  be  made  or  required  by  the  liegistrar 
of  Friendly  Societies. 

(7.)  The  Chief  Tiegistrar  of  Friendly  Societies  shall 
inchide  in  bis  annual  report  the  partioulars  of  the  pro- 
ceedings  of  the  Registrar  uuder  this  Act. 

4. — Where,  in  an  employment  to  which  this  Act 
applies,  the  undertakers  as  hereinafter  defined  contract 
with  auy  person  for  the  exécution  by  or  under  such  con- 
tractor  of  any  work,  and  the  undertakers  would,  if  such 
work  were  executed  by  workmen  immediately  employed 
by  thom,  be  liable  to  pay  compensation  under  this  Act 
to  those  woïkmen  in  respect  of  any  accident  arising  out 
of  and  in  the  course  of  their  employment,  the  under- 
takers bhall  be  liable  to  pay  to  any  workmen  employed 
in  the  exécution  of  the  work  any  compensation  which  is 
payable  to  the  workman  (whether  under  this  Act  or  in 
respect  of  pcrsonal  négligence  or  wilful  act  indepeu- 
dentlyofthis  Act)  by  such  contractor,  or  would  be  so 
payable  if  such  contractor  were  au  employer  to  whom 
this  Act  applies. 

Provided  that  the  undertakers  shall  be  entitled  to  ba 
indemnifled  by  any  other  person  who  would  hâve  beeu 
liable  independently  of  this  section. 

This  section  shall  not  apply  to  any  contract  with  any 
pers'ju  for  the  exécution  by  or  under  such  contractor  of 
any  work  which  is   merely    ancillary   or   incidcntal   to, 
and  is  no  part  of,  or  process  in,   the  trade  or  business 
carried  on  by  such  undertakers  respectively. 

5.— (l  )  Where  an  employer  becomes  liable  under  this 
Act  to  pay  compensation  in  respect  of  any  accif!?nt,  and 
is  entitled  to  any  sum  from  insurers  in  respect  of  the 
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amouiit  duo  to  a  workinau  uiiJer  such  liability,  theu  iu 
the  eveut  of  the  employer  ))!coinia<j  baiikrupt,  or  raakiiig 
a  composition  or  arraaiçemiiit  with  his  ireditors,  orif  tlie 
employer  is  a  corapaiiy  of  tht;  company  haviiii?  com- 
menced  to  be  woaud  up,  such  workmaii  sh;ill  havo  a  lirst 
charjje  upôu  the  sum  aibresaid  l'or  tho  amouixt  sodutv  aud 
the  judgo  of  the  county  court  may  direct  the  iusurers  to 
pay  such  sura  iut  >  tho  Post  Offic.»  Saviuijs  Bank  in  the 
uame  oi"  the  registrar  of  such  ourt.  aud  ordor  the  sarae 
to  be  iiivested  or  applied  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  the  First  Schedule  hereto  with  référence  to  the 
investment  in  the  Post  Office  Savings  liankof  any  sum 
allottcd  as  compensation,  andthose  provisions  shall  apply 
accordingly. 

(2.)  In  the  application  of  this  section  to  Scotland,  the 
words  "  hâve  d  lirst  charge  upou  "  shall  mean  "  be  prefe- 
rentially  eutitled  to." 

O— -Where  the  injury  for  which  compensation  is 
payable  under  this  A  cl  was  cq,used  under  circumstances 
creating  a  légal  liability  in  some  person  other  thau  the 
employer  to  pay  damages  in  respect  thereof,  the  workman 
may,  at  his  option,  proceed,  either  at  law  agaiust  that 
person  to  recover  damages  or  against  his  employer  for 
compensation  under  this  Act,  but  not  against  both,  and 
if  compensation  be  paid  under  this  Act,  the  employer 
shall  be  entitled  to  be  indemnified  by  the  said  other 
person. 

T«— (l.)  This  Act  shxll  apply  only  to  employment  by 
the  undertakers  as  hereiuafter  delinod,  on  or  in  or  abaut 
a  railway,  factory,  mine,  quarry.  or  engineering  work, 
and  to  employment  by  the  undeitakers  as  hereinafter 
d^'lined  ou  or  in  or  about  auy  building  which  exceeds 
thirty  feet  in  height,  and  is  either  be  ng  constructe  l  or 
repaired  by  means  of  a  scatfolding,  or  being  demolished, 
or  ou  which  raachinery  driven  by  steara,  water.  or  other 
raechauical  power.  is  being  used  for  the  purpose  of  the 
construction,  repair,  or  démolition  thereof. 

(2.)  lu  this  act— 

"Railway"  means  ihi  railway  of  auy  railway  com- 
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•'Fac-tory  "    has  Hm-  muii»  mouninir  as  in    th..  Fnctorv 
•111(1  Woikshop  Acts    I87S  tn  IH'ti  .,,,7      I        •      1      »  »»  lory 

il'    '""••   ^^'■•"••'•'""«•N  nia.-liinorv,  or  plant    to 

f'.V  .st..am.  wa,,.r,  .„•  .„h,.r  m...han,.-al  poû;."      ^  ^ 

"^Jin,."   meuns   a    mino    to    whi.h    the   Coal    Min..N 

laoV-"""''  "  ■""""•"  "  ''""'y  '""^'■'  ""•  4'wrri.-.   Art, 

stoara.  wator,  or  other  mochani.-al  poweris  Zod  ^^ 

•'  Uud.-rtakors  "  in  th..  oaso  of  a  raihvav  means  the 
railway  c-ompauy  ;  in  tho  caso  of  a  lactory  marri  or 
lauudry  inoans  the  o.-cupier  thereof  within  Vhe^  Si'inJ 
of  the  l^actory  aud  Workshop  Acts.  1S78  to  1895     h      hf 

n":   \h!''r  ""r^-  '^'  ^:^"^'^  thereof  withinîhemeau! 
\lS.Wlif  A?     ^^''V:'    •^'^^SuKitiou    Act,    1887,   or  the 

Meta  liferous   Mmes    Régulation   Act,    1872    as    he  rat 

"  Employer  "  im-hides  anv  body  of  persons  cornnr«t,> 


iji>  — 


aiul  iK  expn'sstîd  or  iinpIitM)  is  oral  or  in  writiiif».  Any 
rof.'retii-t(  to  h  worktnati  who  hsis  \>wu  injun'd  shall, 
whero  Ihtf  workiiiîiti  is  (It'ad,  iiiolud»'  a  relt-n'iKU'  to  liis 
l<'i,nil  piTscinal  rcprcscutativ»'  or  to  his  (h-pi-iidauts,  or 
otlii'rptTsoii  to  whom  corapinisatioii  is  payable  ; 

"  Dt'pi'iulajits  "  mi'iins — 

(«  )  in   Eni,dand    and    Irtilatid,    Kinh    int-mbi-rs    u[   tho 
workman's  lamily    spi^cilicd  in    tlic  Fatal  Acid.'ntM  Act, 


18tti 


'),   as   won;    wliolly    or  m    part   dt-pt-ndant   ixpoii    tli« 
oarninu'  oftho  vvorkiaaii  !it  tin-  tiui.-  ol  his  d.'atli  ;  and 

{h.)  in  Scotland,  kucIi  of  the  i)tTsons  cntitlt'd  arcordini,' 
lo  tlu' law  ot\Si'o(land  to  suc  tFie  fmployfr  for  dainaj^en 
or  eolatium  in  respect  of  the  dcath  oltlu;  workman,  as 
\v«re  wholly  or  in  part  dépendant  iipon  tlie  eaminirs  of 
the  workman  at  the  time  of  his  death 

(3)  A  workman  employed  in  a  factory  whitdi  is  a 
shipbuildiui,'  yard  shall  not  be  excluded  Irom  this  Act 
by  reason  only  that  the  accident  arose  outside  the  yard 
iu  the  course  of  his  work  upon  a  vessel  in  any  dock, 
river,  or  tidal  wat(îr  near  the  yard. 

**• — (1.)  This  Act  shall  not  apply  to  p'-rsons  in  the 
naval  or  military  service  of  the  Crown,  butotherwise  shall 
appty  to  any  employment  by  or  under  the  Crown  to 
which  this  Act  would  upjjly  if  the  employer  were  a  pri- 
vate  person. 

(2  )  The  Treasury  may,  by  warrant  laid  belore  Par- 
liament,  modify  l'or  the  purposes  of  this  Act  their  warrant 
made  under  section  one  of  the  Superannuation  Act,  1887, 
and  notwithstanding  anything  in  that  Act,  or  any  such 
warrant,  may  frame  a  schemê  with  a  view  to  its  being 
certihed  by  the  Resistrar  of  Friendly  Societies  under  this 
Act. 

•>• — Any  contract  existing  at  the  commencement  of 
this  Act,  whereby  a  workman  reliuquishes  auy  right  to 
compensation  frora  the  employer  for  personal  injury 
arising  out  of  and  in  the  course  of  his  employment,  shall 
not,  for  the  purposes  of  this   Act,  bj  dtjeiaed  to  coatiuue 


tm,\).  lit  >■    i  .      ^.v 


na 


wtrc  gnen  at  the  commencement  of  tbis  A(!t. 

fir?f*^"~^''i-7V''  ^""^  ^^*'^  <=^«i«  into  opération  on  the 
fir^st  day  of  July,  one  thousand  eight  hundred  anS  ,dnety! 


sa/foi  Ht!  fslr""^  ""'  ''''^  ''  '^'  Workmen's  Corn 


pen- 
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SCHKDlîLES 


FIRST  st'UEDlLE 


ScALE  AND  Condition  of  Compensation 

.  be— ^  '^^^  amount  of  compeusatiou  under  this  Act  shall 
(«)  where  death  results  from  the  injury  — 

npni.Vi*''^  workraan  leaves  uny  dépendants  vvholly  de- 
pendant  upon   h.8  earnings  at  the  time  of  his  death    a 

Znl  '^'''^*''  ^''  ^^1""'''^'  "^  ^^*'  employaient  of  the  sa  ne 
employer  dunng  the  three  yars  next  precedin..  the 
Hijury  or  the  sum  of one  huudred  aud  lifty  pounds.  whi  h^ 
ever  of  those  sums  is  the  larger.  but  not  exceedingTn  any 
case  three  hundred  pounds.  pro  '  .t  the  am'ount  of 

delnr^^f^^  payments  made  undt  ^  this  Act  shall  be 
deducted  from  such  sum,  and  if  the  period  of  the  work- 
mansemploymentbythe  said  employer  has   been   less 

tiZll  ^'^'^  three  years  shall  be  deemed  to  be  156 
times  hi8  average  weekly  .arnings  during  the  poriod  of 
his  actual  employment  under  the  said  employer  ; 

anli''Kif^l^^'''°''^™*i''^''^^"^*  ''^«''*^  ^»y  such  dépend- 
ants, but  leaves  any  dépendants  in  part  dépendant  upon 
his  earnings  at  the  time  of  his  death,  such  sum  no^ 
exceeding  in  any  case  the  amount  payable  under  the  fore- 
going  provisions,  as  may  be  agreed  upon,  or,  iu  default 
tM„  f  ^"^'"k'  ""y  be  determined,  on  arbitration  under 
tùis  Act,  to  be  reasouable  aud  proportionate  to  the  injury 
to  the  said  dépendants  ;  and  '   ^ 

Jl'^'^  ^iu-^  leaves  no  dépendants,  (he  reasonable  ex- 
pensosof  his  médical  attendauce  aud  burial.  not  exceed- 
aiug  ten  pounds. 
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frniJiZ^U^  ^''*^'  *"■  }T^'^^  iu«-apacity  for  work  résulta 
from  he  injury  a  wcekly  payment  durinir  ,he  incapacity 
after  th«  second  wt-ek   not  exre.>din-  tiJty   per  ceat.  of 

months,  Il  ho  hos  boen  so  Ion-  miploved.  but  if  not.  theu 
lorany  loss  period  durinjr  vvhi.h  he  has  been  iu  the 
employment  of  th..  same  employons,  such  .veekly  payment 
uot  to  exceed  one  pound. 

K^n^^"u^V"^/u^*'  amount  .>f  the  weokly  payment  re-ard 
shall  be  had  to  tho  d.Herence  between  the  amount  of  the 
average  weekly  oaruings  of  the  workman  brfor..  the 
aceideat,  andthe  average  amount  whioh  he  is  able  to 
ea/n  alter  the  accident,  and  to  any  payment  not  beiu"- 
wagesne  may  receive  from  the  employer  iu  respect  ot' 
his  in.iury  dunng  the  period  of  his  incapacity. 

(3^)  Where  a  workman  has  triven  notice  of  an  accident 
he  shall,  it  80  required  by  the  employer,  submit  hira.self 
for  examination  by  a  duly  qualilied  médical  practitioner 
provided  and  paid  by  the  employer,  and  if  he  refuses  to 
submit  himself  to  such  examinatiou,  or  in  auv  wav 
obstructs  the  same.  hi.s  right  to  compens;.tion,  and  auv 
proceediDg  under  this  Act  m  relation  te  nnpensatiou. 
shall  be  suspended  until  such  examinatir ,     akes  place. 

(4)  The  payment  shall.  in  case  of  deu  h,  be  made  to 
the  légal  personal  représentative  of  the  workman,  or.  if 
u  al  Tu-  ^'^^  I^ersonal  représentative,  to  or  for  the 
beneht  of  his  dépendants,  or,  if  he  leavea  no  dépendants, 
to  the  person  to  whom  theexpenses  are  due;  and  if  made 
to  the  lega   personal  represeutitive  shall  be  paid  bv  hiai 

i?Hn    wv    ^^"^''^^'  ^^  *^"  dépendants  or  other  person 
eutitled  thereto  under  this  Act. 

(5)  /  y  question  as  to  who  is  a  dépendant,  or  as  to 
the  amount  payable  to  each  dépendant,  shall,  in  default 
ot  agreeraent,  be  settled  by  arbitratiou  uudor  this  Act, 

(6.)  The  sum  allotted  as  compensation  to  a  dépendant 
may  be  invested  or  otherwise  applied  for  the  beuefit  of 
the  person  entitled  thereto,  as  agreed,  or  as  ordered  bv 
the  committeo  or  other  arbitraior. 


jù-kH^'-  AT 
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n.ttp.  or  .rbitrator  to  b.  invostod   may  b.   i,,\^  s.Vd   .n 


as  rogistrar. 


registrar  of  th.-  couiify  rourt  in  hiVna.ne 

JH.)   Aiiy  sum  to  b.'  so  inv.st.'d  may  f»,'  invosted  in  th.. 
pur.-has.  ot  an  annni.y  Irom  the  National   D.bt  Commis 

^'ZltTv'':  ^'"^'  ^"''•"  ''"^■•»^-  Bank  oTbo 
nam,  of  th«  IL^gistrar  a.s  siioh,  an.l  tho  provisions  of  anv 
Htatuto  or  régulations  r.speoting  tho  linu.s  o/rpo!its     n 

litorll\T^r^  '!"'  -cluration  to  be  n.ad.  by^  a  d  po! 
sïtor,  shall  not  apply  to  such  sums.  * 

(9.)  No  part  of  any  monoy  invested  in  th«  name  of  the 

Bauk  under  this  A  et  shall  b..  paid  ont  excnt  uro» 
authonty  addressed  to  the  rostmaster-i  j'en^'^rby  X 
Tea8uryorbythe.jndgeofthocoanty..ourt.  ' 

iuî-e8tU^i^^.^r?"  deriving  any  benefit  from  any  monevs 

IZ\  ^^  '^'^  "'^y;  nev.-rtheless.  open  an  account  in 
a  post  office  savmgs  bank  or  in  anv  other  savin-s  bank 
m  h.s  ovvn  name  without  being  liable  to  any  p.  nalties 
nnposed  by  any  statute  or  régulations  in  respecV  ôî  the 
opening  ot  accounts  in  twa  savings  bank  or  of  two 
accounts  m  the  same  savings  bank. 

thii  Vot^sh^ir^f^""""  receiving  weekly  payments  under 
tms  y\  a  shall,  if  so  required  by  the  employer,  or  bv   anv 
person  by  whom  the  employer  is  entitled  under  th  s  Ici 
to  be  indemnihed.  from  time  to  time  submit   himseîf  for 
rlw"n^'r^jK"*^"u^y^l""l'fi^d  '"«dical  practioner  p  o- 
bùf  if?h.''''^l^^''^'^'"P^°y*^'''-«^  such 'other  porsÔn; 
but    f    he  workman  cbjects  to  an  examination   by  tha 
médical  practioner,  or  is  di.satislied  by  the  certilicate  of 
•such  praotioner  upon  his  condition  when   commu.dcated 
he   rn;i^'  T^'  '''^"'''  himself  for  examination  to  one  of 
hfs  Arf         P*-'-^^  '«"^7«  appointed  for  the  purposes  of 
tais  Act.  as  mentioned  m  the  Second   Schedule  to  this 
Aot,  and  the  certificate  of  that  médical   practSxer  as  to 


' «,ÎST. lUi    'i^.fT' 
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ihe  coiidiijnu  of  the  workmau  at  th.'  tinie  of  th.'  oxarai- 
uafioii  kS«!!  !,,  giveu  to  the  employer  atul  workmun.  uud 
8ha  1  h     ,•...!  Jasiv  .'vuleiue  ol'  ihat  condition.     If  ihe 


worki- 
or  i)i 
we.'kl 
nation 


•  H'ius.s  toBubmit  hiras.'llto  such  t>xamiuation 

•  v.f.v  ohstructs  th.'  Nam.',  his  riîrht  to  such 
,'  i>  1 1  uls  «hall  he  suspi'ndt'd  until  such  t'xami- 
fV8  M       1  phioe. 


{1-2.1  A  I.  w.'.'iv'iv-  r  meut  mav  I).!  revievv.'d  at  the 
ri-qu,.^:  , :•  r  ,1!;.  -mployer  or  ot  t he  vvorkmaii,  and 
onsiul  v.i.>.A-  ,  y  î  .Mided.  diminished  or  increast'd 
siU)it'ct  t  )  t!  ..  hv -,  !..  above  provided.  and  th.«  araount 
ol  paym  .1  sh  .ii  .u  Lfault  of  affri-ement,  be  settlud  by 
arbitrât  jn  undor  ihis  Act. 

(13)  Wher.' any  Wiiekly  payment  has  been  »;ontiniied 
loruotl  ss  than  eix  months.  the  liabiiity  therefor  may 
on  the  application  by  or  onhehalfof  the  employer  bJ 
redeemt'd  by  the  payment  of  a  luu.p  «um.  to  be  settled, 
m  deJault  ot  airn...mei.t.  by  arbitration  undt-r  this  Act. 
and  such  lumi)  sum  may  be  ordt-red  by  the  committee  or 
arbitrator  to  be  luvested  or  otherwise  applied  as  above 
raentioued. 

(14  )  A  weekly  payment,  a  sum  paid  by  wav  of  rédemp- 
tion thereof,  shall  not  be  capi.ble  of  being  assigned. 
charged,  or  attached.  and  shall  not  pass  to  any  other 
person  by  opération  of  law,  nor  shall  any  claim  bé  set  off 
affainst  the  same. 

(15.)  Where  a  scheme  certified  under  this  Act  providos 
tor  payment  ot  compensation  by  a  friendly  society  the 
provisions  of  the  proviso  to  the  Hrst  subsection  of  section 
eight  section  sixteen,  and  section  forty-one  of  the 
l'riendly  Socit^ties  Act,  1890,  shall  not  apply  to  such 
society  in  respect  of  such  scheme. 

(16  )  In  the  application  of  thisschedule  to  Scotland  the 
expression  "  registrar  of  the  county  court  "  means  "sheriff 
clerk  of  the  county,"  and  "  judge  of  the  county  court  " 
means  "  sheriff." 


-  fil  _ 

(17.)  In  the  nj.pli.-ation  oT  thn  A.t  to  Ir.'land  th.. 
provisions  ol'  the  L'omit  y  Ulfi,'t'rN  and  Courts  flrolurid) 
/»«^t,  187(,  with  rospt'.t  to  mo!i.-y  depositod  in  iho  l'ost 
Ulh.v  ^avlngs  Bank  und.T  that  Act  nhall  apply  t..  rnon.>v 
inv.-stcd  m  fhe  Tost  Ulfice  Saving»  lUnk  uiul.T  this  Act. 


«liC'OND  .SCIUiDULli: 


Aruithation 

Th.'  following  provisions  shall  apply  for  settlinsr  aur 
mattor  which  uudt'r  this  Act  is  to  b..  settled  bv  arbitra- 
tion  : — 

(l.)   Il'auy  committi'e,   représentât iv.»  of  an   .-raphn-.'r 
and   hi8   vvorkmen    exi.sts    vviih   puwer  to  settle  niatiVrs 
under  this  Act  m  the  case  ol  the  employer  and  workm.-u 
the  matter  shall.  unless  either  partv  obj.'.ts,  bv  notice  in 
writing  sent  to  the  other  piirty  befÔre  th."  committee  me.-t 
to  consider  the  niatt.T,  b>'  settled  bv  ti    '  arbitratiou  ot 
such  oommittee.  or  be  relerred  bv  them  m  their  discr.'tiou 
to  arbitration  as  hereinafcer  provided 

(2.)  If  either  party  so  objecta,  or  there  i.s  ii 
raittee,  or  the  committee  so  refers  the  m;i'ti 
settle  the  matter  within  three  moi.tiis  fror.»  ...-  «..i^,  ^i 
the  claim,  the  matt.-r  shall  be  settled  by  a  sir^ie  arbitra- 
tor  agreed  on  by  the  parties,  or  in  the  ab-.,u.-^.  oi  agree- 
ment  by  the  comity  court  judge,  accoivlaig  to  the  pro- 
cédure prescnbed  by  rules  of  court,  or  if  in  En^rland  "h.' 
Lord  Chancellor  so  authorises,  accordiiig  to  the'"like  pro- 
cédure, by  a  single  arbitrator  appoiut.-d  by  such  couutv 
court  judge.  ' 

(3.)  Auy  arbitrator  appointed  bv  thecouuty  court  judo-e 
shall,  for  the  purposes  at  this  Act,  hav.-  ail  the  power^  ol 
a  couuty  court  judge,  and  shall  be  paid  ut  of  mou  y«  to 
be  providod  by  rarliamcut  iu  ao.:ordauce  witli  régula- 
tions to  be  made  by  the  Treasury. 


such  com- 
or  fails  to 
he   date  of 


m 


■l.îrJ 


Li^Jtà.  ài^<^ 
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(4.)  The  Arbitratiou  Act   188'^  «hall  «^^  i     j. 

auy  question  of  law   either  n,,  «n  K       k     -^^ '"^=^  ""^ 
aaaco   ^Mth   the  conditions   prescribed   bv   rules    if    th» 

(5.)  Rules  of  court  may  make   nrovisinn   fr>r  tu  . 
t.™  of  the  arbilrator.    The  costs  u  hl.  I, ., V  J         ''""'??" 

^.c!  Vf  i-  lïh^ir;^;;.:!  t,^e"i;\h:  itri„°;,i",t  ï;^.  '° 
Ait'LT;;:;ete;r:;ai:.^ea:Tc;t°e\,r,?^.'e'",:? 

^■^TOd    or   auy   other   maller  decided'    ùuder  thiJT, 
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memoraudura  in  a  spécial  register  without  fee  and 
the  eupou  the  said  mémorandum  «hall  for  ail  purposes 
be  enforceable  as  a  county  court  judgmeut  ffoSd 
thaUhe  county  court  judge  may  atiny'timf  recuf^sth 

(9.)  Where  auy  matter  under  this  Ad  ic  tr.  k..  a 
a  cou,,.,,  eourt,  i,  by  ,„  „,  K-for'   .L^Vu  g    or"  rtSrl" 

rrâiï /h' '''■>-7^'''"  ■■■'"«"'»' ^i»'-'^"^^h^^ 

(10  ^  The  duty  of  a  county  court  judge  uader  thi«i   \m 
or  ot  an  arbitrator  appointed  by  him    sWI    snW.r/' 

andll^'T'^'  '■   '-r^  'f^hedutiUf  Ihrcôunty-^rourt' 
ruli  n'f T  "'  '^.'  ^^"'•*  «^'-^^  '^^t  accordingV    and 

which  th.s  Act  autho^^es  rules  of  court  toLTade  a  'd 
a  so  gênera  ly  for  carrying  into  etfect  this  Tct^olr 
bv  th'5;;'i'  the  county  court,  or  an  arbitrato  ai  polntS 
by  thejudge  of  he  couuty  court,  and  proceedinLs  in  the 
county  cour  or  beforo  any  such  arbitra^or,  and  u^ch  rules 
may  m  England,  be  made  by  the  live  judg  >s  of  the  couutv 
r  h„?/T''^'°^•  '^'  '"^king  of  iule"    und.!i  ^eS 

(lî)  i\o  court  fee   shall  be  pavable  by  auv  nartv   in 

J2  i%zî  trs:\oTctr,,f^'i,x„tî 

auy  agiee,uç.ut  or  award,  a.,d  dis  solicitor  ir '^^.■^enlThalî 
uot  be  enmled  to  „,oov.r  from  him,  orto  cbim°a  iLÙ  „" 
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fid'^pl?rîf^"^if'"°"°^  ^^^  ^^•'^"  ^'■°™'  the  saidsumaward- 
or  ;nf,«?  .  ?"f  *'  "^J"  ^«  awarded  by  the  arbitrator 

Darfvtn^r'"*^"'*^!  ou  an  application  made  by  either 
S^  r  *?f^«'''"'^«  the  amouut  of  costs  to  be  paid  to  the 
saidsoicitor  or  agent,  such  sum  to  be  awarded  subject 
ofcourt!''""^  ^'''^^'°^"°^^«  prescribed  by   riles 

lifiil^  The  Secretary  of  State  may  appoint  legally  qua- 
lified  médical  practitioners  for  the  purposo  ofthisAc^ 
and  any  commutée,  arbitrator,  or  judffe  mav  subiect  tô 
régulations  made  by  the  Se^reta'ry  ^of  Se  S  h^ 
Treasury  appoint  any  such  practitioner  to  report  on  any 
matterwhich  seems  material  to  any  question  arising  in 
the  arbitration  ;  and  the,  expense  of  Iny  su>h  médical 
practitioner  shall,  subject  to  Treasury  Uulati^ns  be 
paid  out  of  moneys  to  be  provided  by  Parliament 

(14.)  In  the  application  of  this  schedule  to  Scotland- 
(a.)  ''SherifF"  shall  be  substituted  for  "  county  court 
Judge.-'sherifF  court"  for  "county  court,"  "action '' 
for  -p  aint.  '  "  sheriffclerk  "  for  "registraro  the  county 
court,"  and  "  act  of  sederunt  "  for  "  rules  of  court!"  ^ 

^*)v,^"r  t^*""^  u'"  ^S^'eement  as  to  compensation  under 
ÎhI'k  l"""/  *"  ««inP»^teutly  recorded  for  exécution  in 
IZ  Tu^  "'"^"'''^  V)^  '•-'''^°°  or  sheriff  court  books, 
Sec're^'ÏÏbMf""^"'^^'^   '''''  "^^^"'^^  as  a  recorded 

{c.)  Any  application  to  the  sherifF  as  arbitrator  shall  be 
nrnJà  J^'k  ^"lu  ^'l^f  «^^^^d  summarily  in  the  manner 

Courts  (fecotland)  Act,  18Y6,  save  only  that  parties  may 
be  represented  by  any  person  authorised  in  writiuff  to 
appear  for  thera,  and  subject  to  the  déclaration  that  it 
shall  be  compétent  to  either  party  withiu  the  time  and 
111  accordance  with  the  conditions  prescribed  by  act  of 
sederunt  to  require  the  sheriff  to  state  a  case  on  anv 
question  of  la w  determined  by  him,  and  his  décision 
thereon  m  such  case  may  be  submitted  to  eithor  divi- 
sion of  the  C  ourt  of  Session,  who  may  hear  and  deter- 


i*r  i»:'.-v<.'';'«e:. 'Mœss'^Kï.M!? 
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mine  the  same  linally,  and  remit  to  the  sheriff  with 
instruction  as  to  the  judgraent  to  bu  prououuced. 

(15.)  Paragraphs  four  and  seven  ot  this  schedule  shall 
not  apply  to  Scotlaud. 

(16  )  In  the  application  of  this  schedule  to  Ireland  the 
expression  "county  court  judge,"  shall  iuclude  the  recoi- 
aer  ot  any  citjr  or  towu. 


—  fifi  — 

couceruaut  les  respousabilitéd  des  accidents  dont  les 

ouvriers  sout  victimes  dans  leur  travail, 

du  9  avril  1898. 


Titre  /.—Indemnités  en  cas  d'accidents 

ï.  I  es  accidents  survern.»  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
1  occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  lindustn.>  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures, 
chantiers,  les  entreprises  de  transport  parterre  et  par  eau, 
de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics, 
mines,  minières,  carrières  et,  eu  outre,  dans  toute  exploi- 
tation ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quees  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit, 
au  prolit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une 
indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition 
que  l'interruption  du  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pour- 
ront être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  colla- 
boration accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  cama- 
rades. 


2.  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précé- 
dent ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  -iccidents  dont 
ils  sout  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions 
autres  que  celle  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  1.;  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre 
cents  francs  (2,400  fr.)  ne  bénéficient  de  ces  dispositions 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus, 
il  n'en  droit  qu'au  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipu- 
lés à  l'article  3,  à  moins  de  jonventions  contraires  quant 
au  chiffre  de  la  quotité. 
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8.  Daus  les  cas  prévus  à  l'article  1.  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé  a  droit  : 

Pour  riucapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacifé  partielle  et  permanente,  à  une  rente 
égale  a  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
aura  tait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  jour, 
uahere  égale  à  la  moitié  du  salaire  touch;'  au 
moment  de  1  accident,  si  l'incapacité  de  travail  a 
dure  plus  de  quatre  jours  et  a  partir  du  cinquième 
jour  ^ 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est 
servie  aux  personnes  ci -après  désignées,  à  partir  du  décès, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

(a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire 
annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  su.vivani  non 
divorce  ou  sépare  de  corps.  A  la  condition  que  h  raaria-e 
ait  ete  contracte  antérieurement  à  l'acciden^  En  cas  de 
nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'av  ir  droit  à  la  rente 
mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué  dans  ce  cas  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

{h  )  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus 
avant  1  accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  àn-és  de 
moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  Salaire 
annuel  de  la  victime  à  raison  de   15   p.    100  de  ce  sal     re 

Q-  "  Ln*^)","''  ^"*"''"*'  ^'  -^  P-  10'*  «"il  V  en  a  deu>  le 
3o  p  100  s  il  y  en  a  trois,  et  40  p.  100  s'ily  en  quatre  ou 
un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  do  mère,  la  rente 
est  portée  pour  chacun  d'eux  à  20  p.  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas 
dépasser  40  p.  100  du  salaire  ni  60  p.  100  dans  le  second' 

• 

{c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les 
termes  des  paragraphes  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et 
descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  via"-ère 
pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  nou"lp« 
descendants.    Cette  rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire 


—  es  - 

annuel  do  lu  victime,  sans  que  1.'  montant  total  des  rentes 
ainsi  allouées  puis.se  dépasser  30  p.  lOO. 

Chacune  des  rentes  prévues  p.ir  le  parajriaphe  c  est,  le 
cas  échéant,  réduite  proportionnellement 

Les  rentes  constilu.Vs  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
pavables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents  qui  cesse- 
ront de  résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour 
toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  avait  été  allouée.  * 

Lo-:  représentants  d'un   ouvrier  étranger  ne  recevront 
aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  rési 
daient  pas  sur  le  territoire  français. 

4.  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  ks  frais  funéraires  Ces  der- 
niers sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs  (100  fr  )  an 
maximum.  ^  ' 

(Juant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutique.s,  si  la 
victime  a  tait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef 
d  entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  cencunence  de 
la  .somme  .xee  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformé- 
ment aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  départem«ut  pour 
1  assistance  médicale  gratuite. 

5.  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant 
les  trente  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à 
partir  de  1  accident,  de  l'obligation  de  paver  aux  victimes 
les  Irais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une 
partie  seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  est  snéci- 
lie  ci-après,  s'ils  justitient  : 

lo.  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote- 
part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'uu 
commun  accord,  et  eu  se  conformant  aux  status-type 
approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui'  ne 
devr.a  pa--  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ■ 


—  et)  — 

2o.  Que  ces  sociétés  asNunnt  à  leurs  meml)res,  en  oas 
d.-  blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre- 
vinatdix  jours,  les  soins  ni.'dicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  une  indemnité  journalier.'. 

8i  liudemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inlé 
rieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  d.-  la  victime,  le 
chel"  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  ditféreiico. 

6.  Les  exploitants  des  mines,  minières  et  carrières, 
p.'uvent  se  décharger  des  Irais  et  indemnités  mentionnés' 
à  l'article  précédent  moyennant  uu.>  subvention  annuelle 
versée  aux  caisses  ou  sociétés  dt  secours  constituées  dans 
ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1S:J4. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention 
devront  être  accceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Ces  dc'ix  dispositions  seront  applirables  à  tous  autres 
chefs  d'indUotrie  qui  auront  crée  eu  faveur  de  leurs 
ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité 
du  titre  III  de  la  loi  du  29  .juin  18'.'4  L'approbation 
prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  (jui  les  concerne,  donnée  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

7.  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent, 
contre  \>^s  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  oii 
ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
du  préjudice  causé,  conformément  aux  retrles  du  droit 
commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  con- 
currence le  chef  d'eutteprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même 
être  exercée  par  le  chef  d'entrei^rise,  à  ses  risques  et  périls, 
au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

«•Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  iixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  l'ouvrier  àsré  de  moins  de  seize  ans  ou 
à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  inférieur 
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au  .salaire  le  plus  bas  des  ouvriers   valides   do  la  mémo 
catooono  occupés  dans  rentreprise.  "*" 

ToutoJois     dans    le    cas    d'in.apa.ité    temporaire     Tin 
pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

le  dé/?'!'  "^'^  règlement  délinitilde  la  rente  viagère,  après 
lo  délai  de  révision  prévu  à  l'article  H»,  la  vietime  peut 
dr mander  ,,ue  le  .juart  au  plus  du  capital  né  "s  aiie  1 
letablissemen  de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tari Is 
dresses  pour  .s  victimes  d'accidents  par  la  cai.se  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Klle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital 
réduit  du  quart  au  plus  comiie  il  vient  d' étîe  dit  serve  à 
cons  ituer  sur  sa  tête  une  rente  via|r,.re  réversible  nn„r 
moitié  au  plus,  .ur  la  tête  de  son  conjoint  Dat  ce ^cas 
la  rente  viagère  sera  diminuée  de  laçi,n  qu'il  ne  résulté 
de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charge  pour 
le  chef  d  entreprise.  ^"«iioe  pour 

demandl^!'"''''   '''  "^^""^'^  ^"  ''''"'''^'  «^^^"«^'^  «"^  ^es 

s'p!,?.*ni"^  '^^^'r  ''''•^''*  ^^  ^^'^^  ''  ^^  fi^^t'o»  àes  rentes 
8  en  end,  pour  'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération 

::s:rsr  n^-natif^  -^"-^^^  ^-^-^  -  ^-p^-  ^^  - 

«r^nr^r^^'  T'T'"^  ''?'"1'^'  P*^"^*"*  ™«i°«  d«  douze  mois 
avant  1  accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération 

effective  qu  ils  ont  reçu  depuis  leur  entrée  dans    l'entre 

n^n^k^ÏÏ""""*'  i"  ^^  î""*"""^'  '^'"^  moyennequ'ont  re^ue. 
pe^ndant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze 
mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie 
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litre  //.—Déclaration-  de8  accidents  et  knuukte 

II*  Tout  accident  ayant  occasioniif  up  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré,  dans  les  (luaraiii.-huif  heures, 
par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  delà 
commune  qui  en  dreSvS.'  procés-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des 
témoins  de  '.'accident  II  y  est  joint  un  certilicat  de 
médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  proba- 
bles de  l'accident  et  lépoque  a  laquelle  il  sera  possible 
den  connaître  le  résultat  déliuitil. 

La  même  déclaration  i)ourra  être  laite  pur  la  victime 
ou  ses  représentants. 

,      Récipissé  de  la  déclaration  et  du  certilicat   du  médecin 
est  remis  par  le  maire  au  déclarant 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le 
maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du 
travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la 
surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11 
de  la  loi  du  12Juin  18;t.3  cessent  d'être  applicables  daus 
les  cas  visés  par  la  présente  loi 

18«  Lorsque,  d'ai>rès  le  certificat  médical,  la  blessure 
parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet 
immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat 
médical  au  juge  de  paix  du  canton  ou  l'accident  s'est 
produit. 

Pans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet 
avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

1"  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2"  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elle  se  trou- 
vent ; 

3"  La  nature  des  lésions  ; 

4"  Les  avants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre 
à  une  indemnité  ; 
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5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  aunnel  des  victi* 
mes. 

I».  L'eiuiuètealieu  «;ontradi(toiremeutdau8  les  formes 
prescrites  par  les  articles  «5,  b»i,  37,  38  et  89  du  code  de 
procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou 
celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
de  l'accident  qui  se  trouve  danf'  l'impossibilité  d'assister 
à  l'enquête. 

Lorsque  le  certilicat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffi- 
sant, le  jui>e  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour 
examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans 
l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu  toutefois,  k  nomination  d'expert  dans 
les  entreprises  adninistrativement  surveillées,  ni  dans 
celles  de  l'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  dis- 
tinct du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements 
nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité 
publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle 
de  ces  établissements  ou  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne 
les  exploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être 
joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  l«ur 
rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés 
dans  le  procès-verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recomman- 
dée, les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de 
la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai 
de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  déli- 
vrer une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dos- 
sier de  l'enquête  est  transmis  au  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondisseraont. 
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14.  Sont  punis  d'uiso  amende  de  un  à  quinze  francs 
(1  à  15  fr  )  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposé»  qui  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  11. 

Kn  cas  do  ricid'vi;  dans  lannée,  l'arûendtj  peut  êtra 
élevéL"  de  seiz^;  à  trois  cfUls  fr.incs  (Itj  à  ÎÎOO  fr). 

L'article  4t5:}  du  cod"  pénal  est  applicaM.-  aux  contra- 
vention» prévuis  par  le  présent  article. 


Tllre  II!.— ('iiMl'ÉrEN''K.   JURIDICTIONS.    PkOCÉDURE 

Révision 


l«l.  Lt's  contestations  entre  les  victimes  d'accidents 
et  les  chets  d'entreprise,  relatives  aux  frais  funéraires, 
aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires,  sont 
juîçées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  rac«'idem  s'est  produit,  à  quehiue  <hirt"re  que  la 
demande  puisse  s'élever. 

lO.  Eu  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues 
par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement convoque,  dans  les  cin<j  jours  à  partir  de  la 
transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et 
le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéress»''es,  l'indemnité  est 
définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui 
donne  acte»  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  <  on- 
fonnément  au  titre  XXIV  du  livre  H  du  code  de  procé- 
dure civil. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  sursoit  à  statuer 
et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à 
la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à 
payer  une  provision,  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel. 
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IT.  Les . jugements  rondus  .>u  vrtu  d,-  l.i  préseute  loi 
«ont  susceptibles  d;app..l  selon  le.  règles  du  droit  com- 
mun, loutefois  1  appel  devra  Atnt  interjeté  dans  le» 
quinze  ,our.s  de  la  date  du  juge.uent  Vil  est  contradictoire 
et.  H  11  e8t  par  défaut,  dans  la  quinzaine  n  partir  du  jour 
oa  J  opposition  ne  sera  plus  recevable 

L'oppoHiti..n  ne  sera  plus  reoevabl.;  en  cas  de  juireraent 
pur  dotaut  contre  partie,  lors,,ue  le  jugement'  aura  été 
signi  le  à  personn.-,  passé  le  délai  <le  quinze  jours  ;,  partir 
de  cette  signification.  ' 

La  cour  statuera  d'urironce  dans  le  mois  de  l'acte 
a  appel.     Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

!«•  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi 
se  prescrit  par  un  an  à  dater  du. jour  de  l'accident 

■«.  La  demande  ea  revision  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'inlirmité  de  la 
victime  ou  son  décès  par  suite  des  .-onsénuences  de  l'acci- 
dent,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord 
intervenu  entre  les  i>arties  ou  de  la  décision  définitive 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  A  la  victime  qu'à  l'expi- 
ration  des  trois  ans.  '  ' 

20.  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente 
01  ne  peut  être  attnbuée  à  la  victime  qui  a  intentionnel- 
lement provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est 
du  a  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
pension  hxée  au  titre  1er. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une   faute 

d.n?rr^^        .         ''f.^'^i"    °".^*^    ^^'^''^^    ^'^'l    «'^«t    substitué 

dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais 
sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  alloués  puisse 
dépasser  soit  la  réduction  soit  le  montant  du  salaire 
annuel,  samno 

^v,?ff  ^r  ?-'"^f  '  P"}^^''}'^  toujours,  après  détermination  du 
chitire  de  1  indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  déci- 
der que  le  service  de  la  pen.sion  sera  suspendu  et  rempla- 
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c6,  tiint  «|Ue  l'acooril  subHistftru,   par   (ont   autre  inod«>  de 
reparut  ion. 

SaulMiuiH  le  cas  prévu  à  l'arti.  l.>  :],  pi  .rupli.-  A.  la 
pt'iision  lit'  pourra  ^tn-  r.'iiiplac  éc  par  !<•  p:ii'ini'iil  d'un 
«apital  (juc  si  ell<-  n'est  \>hh  supnriourt»  a  \0)  Ir. 

îlîl«  L»'  béufliie  (li;  rassistance  judiciaire  est  aeeord»?  de 
plein  droit,  sur  le  vi.s;i  .lu  procureur  do  la  K'épul)li(|Ue,  ;i 
la  victime  de  l'ac.ideîit  ou  à  «es  ayants  droit,  devant  le 
tribunal. 

A  cet  ftret,  le  président  du  tribunal  adresse  au  procu- 
reur de  la  Uépul>l'<|u,.  dans  les  trois  jours  de  la  compa- 
rution des  part  i -s  piériu'  par  l'article  HJ,  un  extrait  de 
son  proces-verbii  de  i;  .n-c..ii,i]i»fj  ,n  ;  il  y  joint  les  pièces 
de  l'artaire. 

Le  procureur  de  ii\  i>'épuiili(iue  procède  comme  il  est 
prescrit  h  l'article  lo  ipar  luraiih.  2  et  suivants)  de  la  loi 
du  22  janvier  1851. 

Le  béuélice   de  l'a-ssistance   judiciaire  s'étend  de  plein 
droit  aux  instances  devant  le  .juj^t?  de  paix,   à  tous  le 
actes    d'exécution    mobilière    et    immobilière    et  à  toute 
contestation  incidente  à  lexéiution   des  déci.-^ions      .<■; 
oiaires 


Titre  IV  — (Iakantiks. 

2».  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  s  i 
ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceuti- 
ques et  funéraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la 
suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie 
par  le  privilège  de  l'article  2101  du  code  civil  et  y  sera 
inscrite  sous  le  No  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  perma- 
nante  de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti 
conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

84.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs, 
soit  par  les  snciété.s  d'assurances  k  primes  fixes   ou   mu- 
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tuelles,  ou  les  syndicats  de  sarautie  Haut  solidiiiremeut 
tous  leurs  adhérents,  do  s'acquitter,  au  moiuent  de  leur 
exigibilité,  des  iudemuités  mises  à  leur  charge  à  la  suite 
d'accideuts  ayant  entraîné  la  mort  oa  une  incapicité 
permanente  d.j  travail,  le  paye.nent  .mi  sera  assuré  aux 
intéressés  par  les  soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  do  garantie 
constitué  comme  il  va  "être  dit  et  dont  la  gestion  sera 
confiée  à  la  dite  caisse. 

25.  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie, 
il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
des  industriels  visés  par  l'article  1er.  quatre  centimes 
(0  fr.  04)  additionnels.  Il  .sera  perçu  sur  les  mines  une 
taxe  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées 
ou  réduites  par  la  loi  de  finances 

26.  La  caisse  nationale  des  retraites  exercera  un 
recours  contre  les  ch  îfs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le 
compte  desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assuranceduchef  d'c ,  ;  -éprise,  elle  jouira,  pour 
le  remboursemeut  de  ses  avance..,  au  privilège  do  l'article 
2102  du  code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et 
n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  ser- 
vice conféré  par  les  dispositions  précédentes  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  et,  notamment,  les  formes  du  recours 
à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les 
sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou 
leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le 
payement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que 
si  elles  sont  rendues  au  prolit  de  la  caisse  des  retraites 
exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les 
compagnies  d'assurances 
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2T.  Les  compagnies  d'assurauces  mutuelles  ou  à  primes 
fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et 
astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements 
dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté 
par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
veillance et  un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera l'^s  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonction- 
nement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions 
proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionne- 
ments, et  fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou 
association,  par  arrêté  du  ministre  du  commerce. 

2H.  Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions 
allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des 
débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une 
fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pen- 
sions à  la  caisse  national»  des  retraites,  qui  établira  à  cet 
effet,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes 
d'accidents  et  de  leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit 
volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou 
faillite,  soit,  par  cession  d'établissement,  le  capital  repré- 
sentatif des  pensions  h  sa  charge  devient  exigible  de  plein 
droit  et  sera  versé  à  k'  caisse  nationale  des  retraites.  Ce 
capital  sera  déterminé  ua  jour  de  son  exigibilité,  d'après 
le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peu- 
vent être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  four- 
nissent des  garanties  <jui  seront  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique. 


I 
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Titre  'V.— Dispositions  générales. 

29.  Les  procès-verbaux,  certificats,   acte  de  notoriété 
signilications,  jugements  et  autres  a^tes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  dèli 
vres  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enre°  ^irés  ffrat  I 
lorsqu'il  y  a  heu  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ^ 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de   la   présente 
loi   un  décret  déterminera  les  émoluments   des  -reffie  s 

act  rdrnotoK^"'''  ^^"''  ^l^^«*""^«  «*  '-  rédaction  d  : 
actes  de  notoriété,  proci-s-verbaux,   certificats     sicnifi..». 

tions  jugements,  envois  de  lettres  recommandas  elhits 
dépôts  de  la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pou;  to„s  les 
actes  nécessites   par  l'application  de  h  ir.-seXloi   ainsi 
sur  pSce"'  ''  t-"«Port  auprès  des  victLes  et  d'eiquêtê 

ni^I^'dlnîlTr^""  ^""^^^^^^  '  '^  P^--^^'  ^-   -t 

31.  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  un  à  quinze  francs  (1  à  15  fA),  de  lUie  afficher 
dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règlements  d'ad 
ministration  relatifs  à  son  exécution.  ='^"^*^'^f«  ^  ^d- 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera 
de  seize  ;.  cent  francs  (16  à  100  fr.)  «^uienae  sera 

Lcg  infractions  aux   dispositions  des  articles   11   et   SI 
pourront  être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail 

32.  11  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et 
journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marin?  et  celles 

^Jr^rT!   '"^"^^'r^^t    ^'^    manufactures    d'armes 
dépendant  du  ministère  do  la  guerre.  ^rmes 

33.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois 
après  la  publication  officielle  des  décrets  d'administration 
publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 
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84.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra 
être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1898. 
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